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Édito

Le Renard a glané pour vous les meilleures adresses engagées dans une démarche écologique et biologique ainsi que les bons plans pour satisfaire votre appétit qu’il soit bio, végétarien, vegan ou encore sans gluten. Au fil des pages, votre guide du Petit Futé vous informe des dernières tendances en ce qui concerne le bio. Des grands classiques aux adresses incontournables, en passant par les derniers nés, vous ne manquerez rien. Vous êtes à la recherche de matériel écologique pour rénover votre habitation ? Vous recherchez des vêtements éco-responsables, issus du commerce équitable et à la pointe de la mode ? Vous souhaitez vous régaler en dégustant un plat végétarien savoureux ? Tout cela sans vous ruiner ? Suivez le guide, tout simplement. C’est aussi l’occasion de découvrir et comprendre les différents labels et certifications apposés sur les produits pour consommer en étant bien informé mais aussi de savoir d’où viennent vos produits, en particulier lorsqu’ils sont alimentaires. En effet, le Renard ne manque pas de vous orienter vers les meilleurs réseaux de consommation locale. Nous tâchons aussi de déconstruire les idées reçues qui consistent à penser qu’il est possible de se ravitailler en produits bio, naturels et écologiques seulement si l’on habite à la campagne. Les citadins peuvent se réjouir car en ville aussi, les amoureux des bons produits existent. Restaurateurs et commerçants engagés s’installent en ville ou changent d’opinion et se convertissent petit à petit au 100% fait maison, bio et parfois même végétarien. En plein Paris, il est désormais possible de trouver des légumes frais issus de l’agriculture biologique ! Du côté des restaurants, la tendance penche également fortement vers la cuisine bio. Les recettes de grand-mère, adaptées aux différentes saisons refont surface. Et oui, terminé les tomates en hiver ! Rien de mieux qu’un bon pot au feu à la place et les chefs l’ont compris. Avec votre guide du Petit Futé en poche, adopter la green attitude devient un jeu d’enfant !




Carnet bio et nature
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L’agriculture biologique
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L’agriculture biologique, c’est le passé… et l’avenir ! Il est temps d’opérer un retour aux sources salutaire pour préserver la planète et nous alimenter sainement. Ce n’est pas juste une tendance ou une lubie mais bien un mode de production qui représente des avantages économiques et écologiques. Le but est de revenir aux pratiques ancestrales, de cultiver et d’élever dans le respect de la nature et de l’environnement afin d’obtenir une agriculture raisonnable et raisonnée. La réglementation en vigueur pour obtenir le label est très stricte et interdit rigoureusement le recours aux produits chimiques, aux organismes génétiquement modifiés (OGM) et limite considérablement l’utilisation d’intrants. La finalité est de développer une agriculture durable qui respecte le rythme des saisons jusque dans nos assiettes sans maltraiter l’équilibre naturel. De plus en plus d’agriculteurs ou de personnes reconverties dans l’agriculture depuis l’augmentation considérable du marché des aliments bio, sont passés à une agriculture pérenne et raisonnée. Pour ne pas se tromper, deux symboles officiels garantissent un produit respectueux de l’environnement et du bien-être animal, le logo français AB et le logo européen en forme de feuille. Ouvrez l’œil et consommez intelligent !




L'agriculture biologique en chiffres


Pour mesurer l'évolution de la part d'agriculture biologique en France en 2017, voici quelques repères essentiels :

[image: ] 32 264 exploitations engagées en bio, soit +32 % entre 2013 et 2016.

[image: ] 14 840 transformateurs, distributeurs, importateurs engagés en bio.

[image: ] 1,5 million d'hectares en agriculture biologique soit +50 % entre 2013 et 2016. Cela représente 5,7 % de la surface agricole utile française. C'est la 3e surface de l'Union européenne.

[image: ] 71 % des produits bio consommés proviennent de France.

[image: ] 7 milliard d'euros de consommation de produits bio, soit +21 % en 2016.

L'agriculture bio représente en France :

[image: ] 33 % des cultures de légumes secs.

[image: ] 17 % des cultures de fruits.

[image: ] 18 % des cultures de plantes à parfum aromatique et médicinales.

[image: ] 9% des vignes.







Les origines

En France, il existe six signes distinctifs apposés sur les produits de consommation concernant la qualité et l’origine. Seuls ces signes sont garantis par l’Etat à l’exclusion de tous les autres. Pour sélectionner ses produits en fonction de ces signes, encore faut-il les connaître. L’appellation d’origine protégée (AOP), l’appellation d’origine contrôlée (AOC) et l’indication géographique protégée (IGP) désignent un produit dont toutes les étapes d’élaboration sont mises en place selon un savoir-faire particulier reconnu dans un terroir. Le Label rouge démarque un produit de qualité supérieure par rapport à d’autres produits identiques. La spécialité traditionnelle garantie (STG) protège une recette traditionnelle. Enfin, l’agriculture biologique (AB), vous assure que le mode de production du produit respecte l’environnement et le bien-être animal. Qu’il s’agisse d’un produit français ou importé, les exigences sont les mêmes dans toute l’Europe et chaque produit est soumis aux mêmes exigences. Elle s’inscrit dans une démarche d’agriculture durable. Officiellement reconnue par les pouvoirs publics français depuis la loi d’orientation agricole de 1980, l’agriculture biologique a fait l’objet de cahiers des charges nationaux avant d’être régie à l’échelle européenne par le règlement CEE n°2091/92 du Conseil du 24 juin 1991. A compter du 1er janvier 2009, c’est le règlement européen 834/2007 du Conseil du 28 juin 2007 qui s’applique. Il reprend les grands principes de l’agriculture biologique et couvre également l’étiquetage et la commercialisation des produits biologiques. Le logo européen est désormais obligatoire pour les produits contenant au moins 95 % d’ingrédients bio, et l’origine géographique du produit doit impérativement figurer aux côtés du logo, sous la forme « Agriculture UE/non-UE » ou par la mention du pays d’origine.



Histoire

L’agriculture biologique nait au début du XXe siècle à l’initiative d’agronomes, de médecins, d’agriculteurs et de consommateurs. Ils ont été motivés, entre autres, par l’avènement de l’agrochimie, autrement dit le développement de l’industrie chimique à destination du monde agricole. Dans le même temps, les engrais chimiques font leur apparition. En réaction à ces pratiques, ils mettent en œuvre un mode de production agricole alternatif qui respecte des principes éthiques et écologiques. Ce n’est qu’en 1981 que l’agriculture biologique sera officiellement reconnue en France.



Les fondateurs

En Autriche, Rudolph Steiner définit les principes de l’agriculture biodynamique (Demeter), basée sur la prise en compte des forces telluriques et cosmiques dans les pratiques agricoles ainsi que sur le compostage. Les Suisses Hans et Maria Müller et l’Autrichien Hans Peter Rusch prônent l’autonomie des producteurs, le respect de la terre et la mise en place de filières les plus courtes possibles. En Angleterre, l’agronome Albert Howard recommande la fertilisation des sols par l’humus et l’utilisation d’engrais et amendements issus de substances renouvelables et compostées. Ces théoriciens critiquent l’abandon d’une vision holistique de la nature et des pratiques traditionnelles ; la dégradation des liens sociaux et des libertés paysannes qu’ils relient au développement des grands groupes agro-industriels ; l’autorité d’une science agronomique déconnectée des réalités du terrain ; la prédominance des intérêts financiers et commerciaux dans la conception des exploitations agricoles... Le refus de l’utilisation de produits de synthèse dans la production agricole et la volonté de produire des aliments de bonne qualité ne constituent donc, historiquement, que des aspects secondaires du mouvement.



Historique

Après s’être développée en Autriche, en Allemagne, en Suisse et en Angleterre dès les années 1920, l’agriculture biologique apparaît en France au début des années 1950. Equivalent de l’expression « organic farming », l’expression « agriculture biologique » commence à être utilisée à cette période pour différencier cette agriculture de l’agriculture dite « conventionnelle », recourant aux intrants chimiques et aux pesticides phytosanitaires, polluants pour la santé et l’environnement. Les premières mises en garde contre les conséquences sur la santé et l’environnement de l’agriculture intensive et des pesticides sont formulées au début des années 1960. En France, le Groupement d’Agriculture biologique de l’Ouest (GABO) est créé en 1958. Il deviendra l’AFAB (association française d’agriculture biologique) en 1961. Un courant affranchi de toute attache commerciale se développe en son sein : l’association Nature et Progrès, créée en 1964, qui se veut ouverte à toutes les méthodes d’agriculture biologique. Avec 1968 s’amorce le rejet de la société de consommation et de l’économie productiviste par les mouvements contestataires. Après les crises pétrolières, on aspire à une autre qualité de vie, on commence à prendre en compte la nécessité de respecter l’environnement. L’agriculture productiviste est vivement critiquée pour sa consommation d’énergie fossile et son caractère polluant. Le premier Congrès de l’Agriculture biologique se tient en 1969 à Bordeaux. Un projet de cahier des charges est établi : on pose les bases écrites d’une agriculture dite « biologique ». En 1972, Nature et Progrès présente le premier cahier des charges bio français et impulse la création de la fédération internationale des mouvements d’agriculture biologique (IFOAM) la même année, chargée de gérer la coordination des organisations du secteur. Son cahier des charges fixe les normes minimales que doivent respecter toutes les organisations adhérentes, et servira de référence au niveau mondial. Le mouvement bio français se divise en plus d’une dizaine d’organisations dotées chacune d’un cahier des charges spécifique. La FNAB (fédération nationale d’agriculture biologique des régions de France) est créée en 1978 par des agriculteurs biologiques, afin de rassembler les producteurs biologiques au niveau géographique au travers des GAB et GRAB, et de fédérer l’ensemble de la production. Elle a pour objet « l’étude et la défense des intérêts économiques, matériels, juridiques et moraux de la profession d’agrobiologiste dont elle assure la représentation nationale et internationale ». En 1979, l’agriculture biologique est évoquée au Sénat via un projet de loi sur les matières fertilisantes. La loi d’orientation agricole du 4 juillet 1980 reconnaît la bio sans la citer explicitement. Un décret du 10 mars 1981 définit le cadre des cahiers des charges (production et contrôle) et met en place une commission nationale d’homologation. En 1991, la FNAB est reconnue par le ministère de l’Agriculture comme une organisation professionnelle à vocation syndicale. À partir de 1995, elle s’emploie à faire sortir la bio de sa marginalité et à la développer. L’organisme de certification Ecocert, spécialisé en agriculture biologique, est créé la même année. En 1998, le ministère de l’Agriculture et de la Pêche lance le premier plan pluriannuel de développement de l’agriculture biologique (PPDAB). En 2007, le Grenelle de l’Environnement réunit pour la première fois l’Etat et les représentants de la société civile afin de définir une feuille de route en faveur de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables, à l’origine des « lois Grenelle » : la loi dite Grenelle I (qui propose, à travers 57 articles, des mesures touchant les secteurs de l’énergie et du bâtiment, des transports, de la biodiversité et des milieux naturels, de la gouvernance et enfin des risques pour l’environnement et la santé), la loi sur la responsabilité environnementale, la loi OGM, la loi d’organisation et de régulation des transports ferroviaires, et la loi dite Grenelle II (248 articles déclinant des mesures concernant les bâtiments et l’urbanisme, les transports, l’énergie, la biodiversité, les risques, la santé, les déchets et la gouvernance). Créé en 2008, le fonds Avenir bio s’est inscrit depuis 2012 dans le cadre du plan de développement de l’agriculture et de l’alimentation biologiques. Il soutient des entreprises et des producteurs s’engageant pour un développement harmonieux de l’offre et de la demande de produits issus de l’agriculture biologique en France, afin de satisfaire les attentes des consommateurs et des collectivités publiques.

En mai 2013, le ministre de l’Agriculture a lancé le programme « Ambition bio 2017 » afin de donner une nouvelle dynamique au développement de la filière bio en doublant les surfaces dédiées et en augmentant notablement la consommation française de produits issus de l’agriculture biologique. Le nombre d’exploitations en agriculture biologique est passé de 1 million d’hectares en 2012 à 1,5 million d’hectares en 2015, soit une progression de 50 %. Le programme « Ambition Bio » a donc été renouvelé avec un objectif de 10 % des surfaces agricoles passées en agriculture biologique d’ici à 2021.



Les grands principes

Le mode de production biologique repose notamment sur :

[image: ] L’interdiction d’utiliser des produits chimiques de synthèse, des OGM et des produits obtenus à partir d’OGM ;

[image: ] Le respect du rythme des saisons et des cycles de vie des plantes ;

[image: ] Le recyclage de matières organiques ;

[image: ] La rotation des cultures ;

[image: ] La lutte biologique.




Les Jardins de Cocagne

On peut choisir, en tant que consommateur, de manger bio en se pourvoyant dans des enseignes de produits bio, on peut choisir, en tant qu'agriculteur, de s'engager dans une production biologique, on peut, en tant que propriétaire ou locataire d'un lopin de terre, cultiver son potager et son verger bio. Quant aux Jardins de Cocagne, ils allient une production bio respectueuse de l'environnement et de notre santé, à un projet social d'insertion. Un double enjeu à saluer. Les Jardins de Cocagne sont des jardins maraîchers biologiques à vocation d'insertion sociale et professionnelle. A travers la production et la distribution de légumes biologiques, sous forme de paniers hebdomadaires fournis à des adhérents-consommateurs, ces Jardins permettent à des adultes cabossés par la vie de retrouver un emploi et de (re) construire un projet personnel. Le réseau regroupe aujourd'hui 106 jardins en activité, 4 000 jardiniers, 20 000 adhérents, 750 encadrants et 1 200 bénévoles pour une production totale de 19 900 paniers hebdomadaires. Ce réseau s'est inspiré d'un modèle suisse, auquel a été ajouté un volet social. Le premier Jardin de Cocagne a démarré en 1991, porté par l'association Julienne Javel à Chalezeule, dans le Doubs. A l'époque, l'association souhaite diversifier ses activités d'insertion en étendant son offre de remise au travail pour publics en difficulté, au moyen de jardins collectifs. Le constat était que dans les années 1980, peu de réponses étaient apportées à l'exclusion qui touchait les personnes ayant une culture rurale et agricole. Ainsi démarre le premier Jardin de Cocagne, à l'initiative de Jean-Guy Henckel. Rapidement, le principe suscite l'intérêt de nombreuses personnes dans toute la France. Pour faire face à des demandes de plus en plus importantes de particuliers, d'associations, de collectivités, qui souhaitent monter le même type de projet, une stratégie d'essaimage est mise en place et portée par l'association Julienne Javel, à partir de 1994. De 1996 à 1999, le nombre de jardins passe de 20 à 50. En 1999, les Jardins de Cocagne décident de se doter d’une structure d’envergure nationale pour répondre à ce besoin de développement du concept et d’animation et de coordination de leurs actions : le réseau Cocagne (www.reseaucocagne.asso.fr) est créé en juillet 1999.




Pour faire reconnaître ses produits en agriculture biologique, un opérateur peut choisir l’un des six organismes certificateurs agréés par les pouvoirs publics : Agrocert, Certipaq, Certisud, Ecocert, Qualité France et SGS-ICS. Le ou les organismes contacté(s) transmettent ensuite une proposition de contrat, comprenant un engagement à respecter la réglementation en agriculture biologique. Une fois le contrat signé, l’organisme choisi adresse au producteur une attestation d’engagement au mode de production biologique. Un contrôleur/auditeur prend ensuite rendez-vous pour effectuer une première visite. Par la suite, les contrôles sont annuels et des visites inopinées sont régulièrement organisées. Un certificat est délivré chaque année à l’opérateur pour attester de la conformité des produits à la réglementation. Des sanctions sont prévues en cas de non-respect de celle-ci.
L’agriculteur doit :

[image: ] Sélectionner des variétés végétales adaptées au terroir, aux conditions climatiques et naturellement résistantes aux parasites et aux maladies ;

[image: ] Fertiliser les sols avec du compost issu de préférence de la ferme, éventuellement complété par des engrais naturels comme le fumier, le guano ou les algues marines ;

[image: ] Désherber manuellement, mécaniquement ou thermiquement, sans avoir recours à des désherbants chimiques ;

[image: ] Protéger les cultures par le maintien des haies, qui empêchent l’érosion due aux eaux de ruissellement, et par l’introduction de prédateurs naturels (coccinelles dévoreuses de pucerons, par exemple).



Culture et élevage

Semences et plants doivent être issus de l’agriculture biologique, sauf dérogations exceptionnelles, et non issus d’OGM. La fertilité du sol doit être entretenue ou augmentée par des rotations pluriannuelles ; la culture d’engrais verts et de légumineuses ; le recyclage et le compostage de matières organiques ; l’apport de matières organiques provenant de l’exploitation elle-même ou d’exploitations voisines en agriculture biologique.



Élevage

L’élevage en agriculture biologique établit des normes très strictes en ce qui concerne le bien-être des animaux, qui devient une priorité absolue. En bio, l’élevage hors sol est interdit et tous les animaux doivent avoir accès à une zone extérieure. Il est notamment précisé que les ruminants doivent pâturer dès que les conditions climatiques le permettent. Chaque animal doit disposer d’un espace aéré, lumineux et d’une surface minimum afin qu’il puisse se déplacer librement. Une faible densité d’animaux à l’hectare doit être respectée. Les traitements hormonaux ainsi que le clonage et toute manipulation génétique sont strictement interdits. En ce qui concerne l’alimentation, elle aussi doit être issue de l’agriculture biologique : gavage interdit, jeunes mammifères nourris au lait naturel et de préférence maternel et utilisation maximale des pâturages avec un complément si besoin d’autres fourrages en provenance de l’exploitation. Les races des animaux, qui doivent être nés sur l’exploitation ou provenir d’une exploitation en agriculture biologique, sont de préférence indigènes ou locales. La santé des animaux est axée sur la prévention avec un élevage qui privilégie le bien-être et qui stimule les défenses naturelles. Les médicaments vétérinaires sont néanmoins autorisés mais dans un cadre très strict et à titre exclusivement curatif. A noter également que tout membre du personnel accompagnant les animaux en agriculture biologique doit avoir acquis des compétences très spécifiques. Les contrôles ont lieu régulièrement pour s’assurer du respect des règles.




Du foin bio dont on nourrit les pur-sangs arabes

Le foin de la Crau, plaine du soleil, près d'Arles dans le sud-est de la France, est réputé de longue date pour ses qualités nutritives. Ici pâturent les troupeaux de brebis avant de partir en alpage, engraissant la terre qui donnera du foin, que l'on pourra couper trois fois. En 1997, ce foin fut le premier au monde à bénéficier d'une AOC. Elles sont quelques exploitations à produire ce foin dont le première coupe est dédiée aux chevaux de course des Émirats arabes. Une aberration écologique, mais un revenu important pour ces paysans de Crau engagés, pour la plupart, dans des productions biologiques de foin, mais aussi de céréales pour nourrir les animaux d'élevage dont on fera de la viande biologique. Les filières se renforcent les unes les autres, même si certains dénoncent le fait qu'un foin bio qui voyage pour rejoindre des élevages dans le nord de la France... Ce n'est pas vraiment une démarche écolo ! Il n'en reste pas moins qu'élever le foin à un tel niveau de reconnaissance mérite bien un petit clin d'œil...






Transformation

Le processus de transformation doit utiliser des ingrédients biologiques, privilégier un emploi restreint d’additifs et d’auxiliaires de fabrication, et le recours à des procédés respectueux de l’environnement et non polluants. Au moins 95 % des ingrédients d’origine agricole (en dehors de l’eau, du sel et des additifs) d’un produit vendu comme biologique doivent être bio. Les 5 % restants doivent figurer dans la liste des ingrédients non bio autorisés à l’annexe XI du règlement (CE) n°889/2008 en tant qu’ingrédients non disponibles en bio. Les arômes doivent être naturels, seuls certains additifs et auxiliaires sont autorisés et figurent dans une liste positive. OGM et dérivés d’OGM sont interdits, tout comme les traitements ionisants.



Une filière contrôlée

L’agriculture biologique est structurée en filières végétales et animales. Les filières végétales comprennent les fruits et légumes, les grandes cultures (céréales, oléagineux, protéagineux), les exploitations viticoles, les plantes à parfum, aromatiques et médicinales. Les filières animales comprennent les exploitations laitières, de viande (bovine, ovine et porcine), avicoles, apicoles et aquacoles. Chaque filière fait intervenir de nombreux acteurs : producteurs, préparateurs, importateurs, distributeurs voient leurs pratiques régulièrement contrôlées par des organismes agréés de façon aléatoire et approfondie. Chaque étape, des matières premières jusqu’au produit fini, a subi un contrôle, afin d’offrir aux consommateurs des garanties. Le nom ou le code de l’organisme certificateur figure obligatoirement sur tous les produits issus de l’agriculture biologique.



Labels et logos

Un label sert à informer le consommateur que le produit concerné respecte des critères définis par un cahier des charges. Pour le bio, il s’agit de ne contenir aucun élément chimique. La culture ou la fabrication doivent être naturelles. Le label peut également certifier une qualité ou une origine. C’est en général une récompense pour un produit jugé respectueux de son environnement. Son identification passe par un logo sur l’emballage ou sur l’étiquette, qui avise le public. Mais la procédure n’est pas si simple : à travers ce guide vous trouverez plusieurs indications concernant les différents labels pour vous éclairer dans vos choix.




SICABA et Cœur de Terroir : la viande les yeux fermés

Tous les amateurs de bio ne sont pas tous végétariens. Loin s'en faut ! Alors, les magasins bio et les bonnes boucheries de quartier mettent en rayon des produits carnés de qualité. Ils sont nombreux, à travers toute la France, à se fournir dans l'Allier chez la SICABA, Société d'Intérêt collectif agricole de Bourbon-l'Archambault, vénérable coopérative d'éleveurs fondée en 1963. Cette maison réputée distribue depuis 1974 les deux Labels rouges emblématiques du pays : l'agneau fermier du Bourbonnais et le charolais du Bourbonnais. SICABA est devenu, en 1992, le premier distributeur de viande estampillée bio à être certifié par Qualité France. En 2011, 38 % de sa production était issue de l'agriculture biologique. Forte de son savoir-faire, la SICABA lance en 2012 l’appellation Cœur de Terroir. La viande Cœur de terroir est non seulement issue de l'agriculture biologique, mais garantit aussi une origine géographique (Allier et départements limitrophes), une sélection de races et des critères bouchers. Sont concernées les viandes de bœuf et d'agneau, mais aussi de veau et de porc. Vous allez pouvoir mijoter des tajines et des pots-au-feu, des ragoûts et des rôtis en toute confiance.







La certification ECOCERT




[image: ] ECOCERT

Lieu-dit Lamothe

L'Isle-Jourdain

✆ 05 62 07 34 24

www.ecocert.fr

environnement@ecocert.com




Ecocert est créé en 1991. Son objectif est simple : défendre et promouvoir l’agriculture biologique grâce à sa certification et la mention « Produit issu de l’agriculture biologique » . Ecocert est donc à la fois une marque déposée et un organisme de contrôle, l’un des plus grands organismes français spécialistes de la certification et du contrôle des produits AB. Pour obtenir la certification, il faut en faire la demande. Suite à des contrôles, un producteur, transformateur, un restaurateur indépendant ou encore une chaîne de restauration peuvent être labellisés. Evidemment, les pratiques et méthodes sont scrutées à la loupe afin d’être certain que les règles strictes de la charte d’agriculture biologique sont respectées.

En parallèle, Ecocert s'est fortement impliqué dans la rédaction des réglementations françaises et européennes sur l'agriculture biologique. L'organisme s’implique régulièrement auprès du ministère de l'Agriculture, de l'INAO (Institut national de l'origine et de la qualité) et de la Commission européenne pour faire évoluer l’agriculture biologique. Ecocert est devenu un organisme incontournable tant auprès des professionnels que des consommateurs. L’organisme certifie, sur le territoire national, environ 65 % de la totalité des producteurs en agriculture biologique et 60 % des transformateurs. Néanmoins, l’entreprise garde son indépendance en développant sa propre charte utile à la certification des produits. En 2013, le label Ecocert « En Cuisine » est né. Il s'adresse à la restauration collective et a pour objectif d'encourager et valoriser le recours aux produits bio et locaux dans les menus des cantines. De plus, en 2017, Ecocert a ouvert sa première agence régionale en Charente-Maritime, à Saint-Jean-d’Angély.

Ecocert regroupe 800 salariés en France et à l'international et se divise en cinq sociétés :

[image: ] Ecocert SA : la société mère, qui rassemble les fonctions support du groupe.

[image: ] Ecocert France SAS : filiale dédiée à la certification de l'agriculture biologique en France.

[image: ] Ecocert Greenlife SAS : filiale dédiée à la certification des écoproduits (cosmétiques, textiles, détergents, parfums d'ambiance).

[image: ] Ecocert Environnement SAS : dédiée aux contrôles et à la certification en matière de systèmes de management environnementaux, projets carbone, affichage environnemental, gestion écologique des territoires et développement durable.

[image: ] Ecocert Expert Consulting : filiale dédiée à la formation, à l'accompagnement, et à l'expertise.







AB (Agriculture Biologique)

Créé en 1985, le label AB, propriété du ministère de l’Agriculture, certifie les produits d’origine agricole destinés à l’alimentation humaine ou animale et issus de l’agriculture biologique, c’est-à-dire produits sans OGM, sans engrais chimiques et sans pesticides. Ses critères sont alignés depuis 2009 sur ceux du label bio européen. La marque AB garantit un produit 100 % bio ou que l’aliment est composé d’au moins 95 % d’ingrédients issus du mode de production agricole biologique pour les ingrédients transformés. Il garantit également la mise en œuvre des pratiques agronomiques et d’élevage respectueuses des équilibres naturels, de l’environnement et du bien-être animal. Les 5 % restants sont composés de produits non disponibles en bio en quantité suffisante (certaines épices ou de nombreux produits exotiques, par exemple). La certification est placée sous le contrôle d’un organisme agréé par les pouvoirs publics. Plus d’infos sur www.agencebio.org



Label Européen Agriculture Biologique

Depuis le 1er juillet 2012, après une période de mise en application de deux ans, l’utilisation du logo bio européen « Eurofeuille » qui se reconnaît à sa couleur verte et à ses étoiles blanches qui forment une feuille, est obligatoire pour les denrées pré-emballées d’origine européenne remplissant les conditions de l’agriculture biologique. Cependant, il n’est pas obligatoire pour les produits d’importation en provenance du reste du monde. Ce label certifie que les produits contiennent 100% d’ingrédients issus de l’agriculture biologique et qu’au moins 95 % des ingrédients des produits transformés sont issus de l’agriculture biologique. Il est accompagné de l’indication du lieu de production des matières premières agricoles ainsi que des noms du producteur, du préparateur ou du distributeur et de l’organisme d’inspection. Une teneur maximale de 0,9 % d’OGM par ingrédient est tolérée et ne doit pas être indiquée, si leur présence est fortuite ou techniquement inévitable. Plus d’infos sur www.ec.europa.eu/agriculture/organic/home_fr



Nature & Progrès

Créée en 1964, l’association Nature & Progrès est aujourd’hui une fédération internationale qui rassemble des agriculteurs, des transformateurs, des fournisseurs, des distributeurs et des consommateurs. Elle défend une agriculture cohérente (« les paysans n’exploitent pas la terre, ils la cultivent ») et un projet de société humaniste, écologique et alternatif. Le label repose sur deux grands principes : les produits certifiés doivent être sains et de qualité, donc respectueux du bien-être de l’homme, mais aussi contribuer à la préservation de l’environnement et respecter la planète. Adaptation des productions au climat et à l’environnement, défense de la polyculture, préservation de l’équilibre animal-culture-forêt, maintien dans chaque exploitation d’une zone sauvage représentant au moins 5 % de la surface agricole, gestion raisonnée des ressources en eau, utilisation de matières premières locales, prise en compte de la biodiversité dans le choix des semences sont quelques-unes des exigences environnementales de la charte Nature & Progrès. Sur les plans sociétal et économique, les adhérents s’engagent notamment à la solidarité, au soutien moral et physique, au respect du tissu social et rural et à une meilleure répartition des marges de revenu entre producteurs, transformateurs et distributeurs. Le label Nature & Progrès concerne les produits alimentaires, les cosmétiques, les produits d’entretien, le sel marin et les fertilisants et supports de culture. L’association édite également une revue d’information sur l’écologie, l’agriculture bio et l’altermondialisation. Plus d’infos sur www.natureetprogres.org



Demeter

Organisme international et marque déposée depuis 1932, le label Demeter, présent dans près de 60 pays, permet d’identifier les produits issus de l’agriculture biodynamique, dont les principes ont été définis par le philosophe et scientifique autrichien Rudolf Steiner en 1924. Les domaines agricoles et entreprises labellisés Demeter sont obligatoirement certifiés en agriculture biologique. Demeter obéit à un cahier des charges très spécifique, qui impose notamment l’utilisation de préparations biodynamiques sur tout le domaine, la rotation des cultures, l’utilisation d’engrais verts et de semences auto-produites, la non-utilisation d’arômes, la nécessité pour tout le domaine d’être cultivé selon les méthodes de la biodynamie et le respect des animaux. En France, plus de 600 producteurs et viticulteurs et 115 autres entreprises sont engagés auprès de Demeter. Demeter appose sa marque sur des fruits et légumes, laits ou viandes, fromages, yaourts, jus de fruits, pains et biscuits mais aussi sur des vins. En effet, actuellement, Demeter est la seule marque qui certifie au consommateur l’utilisation de raisins et de vins biodynamiques. Pour reconnaître les vins Demeter, soit la marque est apposée sur l’étiquette, soit la mention « vin biodynamique » apparaît avec une référence à la marque. A savoir que dans la mythologie grecque, Déméter est la déesse de l’agriculture et des moissons. Plus d’infos sur www.demeter.fr



Bio Partenaire

Fondée en 2002, l’association Bio Partenaire est née suite au constat que le cahier des charges du label « équitable » qui garantit un commerce équitable avec les producteurs des pays lointains, n’était pas suffisant. En effet, à l’époque, le label ne garantissait pas la relation directe avec les producteurs, n’instaurait pas de pérennité dans l’échange et n’avait pas d’exigence par rapport à l’agriculture biologique. Le cahier des charges de Bio Partenaire va donc plus loin avec une garantie du développement des produits et des marques dans des partenariats éthiques avec les producteurs et dans le respect de l’agriculture biologique. Aujourd’hui, Bio Partenaire fédère et accompagne les entreprises dans l’instauration du label dans leurs différentes filières. Parmi les engagements signés par les entreprises figurent notamment l’obligation d’être en conformité avec la réglementation bio, l’obligation d’assurer un revenu juste aux producteurs, dynamiser l’économie locale par le biais d’un programme de développement et, entre autres, s’engager dans une politique sociale et environnementale. Des contrôles sont effectués à toutes les étapes afin de s’assurer du respect strict des règles établies. Les produits labellisés bio partenaire sont aussi bien de l’alimentation que des produits de bien-être, d’hygiène, de beauté et de santé. Tous les produits sont à retrouver dans les magasins bio spécialisés. Plus d'infos sur : www.biopartenaire.com



Bio cohérence

Lancé en 2010 par l’association Alternative Bio (composée notamment de la FNAB, du réseau Biocoop, de BioMonde, de ProNatura, de Demeter France, de Bio Bourgogne...) le label privé Bio Cohérence a vocation à compléter le label bio européen pour une plus grande cohérence technique, économique, sociale et environnementale. Chaque produit portant la mention « Bio Cohérence » doit faire l’objet d’une certification européenne au préalable. La charte du label Bio Cohérence reprend les fondamentaux de l’agriculture bio française. Un cahier des charges exigeant a été établi : refus de la mixité bio/non bio des fermes, alimentation 100 % bio des animaux (produite pour l’essentiel sur la ferme afin de minimiser l’impact environnemental du transport), refus des produits comportant plus de 0,1 % d’OGM (seuil de détection)... La marque se concentre aujourd’hui sur la certification des produits alimentaires, mais envisage à terme d’élargir son champ d’application. Plus d’infos sur www.biocoherence.fr



Le bio alimentaire
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Denrées alimentaires

Etiquetage, label, traçabilité... La réglementation et les contrôles demandent une harmonisation au niveau européen. Le Règlement (CEE) n° 2092/91 du Conseil du 24 juin 1991 définit un cadre de production, d'étiquetage et de contrôle des produits agricoles et des denrées alimentaires biologiques afin de renforcer la confiance des consommateurs en ces produits et d'assurer une concurrence loyale entre les producteurs. Son champ d'application concerne les produits agricoles végétaux et produits animaux, non transformés ; les animaux d'élevage ; les produits agricoles végétaux et produits animaux destinés à l'alimentation humaine, transformés, élaborés essentiellement à partir d'un ou de plusieurs ingrédients d'origine végétale et/ou animale et les aliments des animaux, aliments composés pour animaux et matières premières pour aliments des animaux. Selon le réglement, un produit, ses ingrédients ou les matières premières pour aliments des animaux sont considérés comme portant des indications se référant au mode de production biologique lorsque, dans l'étiquetage, la publicité ou les documents commerciaux, ils sont caractérisés par les indications en usage dans chaque État membre, suggérant à l'acheteur qu'ils ont été obtenus selon les règles de production énoncées dans le règlement. Le règlement précise, dans son annexe I, les principes de production biologique pour les végétaux, les animaux d'élevage (bovins, porcins, ovins, caprins équidés et volailles), les abeilles et tous leurs produits dérivés. Il présente les critères pour la gestion de certains aspects essentiels de l'élevage, notamment le choix des races, des aliments et des soins vétérinaires selon les principes de production biologique. L'annexe II clarifie les substances qui peuvent être utilisées en tant que pesticides, fertilisants du sol, aliments et détergents des animaux, ainsi que les éventuelles exceptions. Par ailleurs, le règlement établit les conditions permettant d'élargir les listes de substances admises. Afin de garantir le respect des règles de production, le règlement met en place un régime de contrôle régulier selon lequel les opérateurs qui produisent, préparent, stockent ou importent d'un pays tiers des produits biologiques sont tenus de notifier leurs activités aux autorités, publiques ou privées agréées, désignées à cet effet par les États membres.




Le débat autour des OGM


L’Europe a commencé les recherches et investi des sommes conséquentes sur le sujet des OGM à partir des années 1990. Les tout premiers OGM ont vu le jour il y a plus de 20 ans sur les bactéries et les levures. Longtemps, la France a été l'un des premiers pays à cultiver des OGM en Europe. Après avoir évité la question pendant plusieurs années, l'Hexagone a fini par adopter, en 2008, le projet de loi sur les OGM en transposition du règlement européen de 2001.

[image: ] Qu'est ce qu'un OGM ? Un OGM (organisme génétiquement modifié) est un organisme vivant donc une plante, un animal, un micro-organisme, une bactérie... dont on a modifié le patrimoine génétique. Le but de ces modifications est de doter l'organisme de propriétés qu'il n'avait pas à la base. L'organisme vivant peut être modifié à l'aide de deux types de gènes : des gènes dits « homologues » c'est-à-dire qu'ils proviennent d'une même espèce ou à l'aide de « gènes hétérologues », issus cette fois-ci d'une espèce totalement différente. Attention : Un organisme transgénique est un OGM puisque de nouveaux gènes étrangers lui ont été ajoutés, en revanche, un OGM n'est pas forcément un organisme transgénique, car il existe d'autres techniques que la transgénèse pour fabriquer un OGM.

[image: ] Quels sont les risques ? Le risque le plus important aujourd'hui lorsque l'on parle d'OGM, c'est le développement d'allergies. Les scientifiques qui travaillent sur le sujet craignent aujourd'hui une multiplication des allergies et de certaines maladies ou virus de plus en plus résistants aux antibiotiques en lien avec les OGM présents dans l'alimentation. Selon Greenpeace, en 2007, une étude réalisée en France par le CRII-GEN (Comité de recherche et d'information indépendante sur le génie génétique) a montré que des rats nourris pendant 90 jours avec du maïs MON863, présentent des anomalies au foie, aux reins et au sang qui pourraient être des signes de toxicité. De plus un autre phénomène présente des aspects inquiétants : la pollution génétique, terme fréquemment utilisé par les opposants aux OGM pour parler de la diffusion des caractères modifiés des champs OGM aux champs « naturels ». C'est une diffusion non contrôlée, accidentelle et naturelle des gènes modifiés aux champs voisins ou encore aux espèces sauvages donnant ainsi naissance à des mutations. Cela peut se produire par les semences, le pollen, les moissonneuses ou dans les silos... Il semble impossible pour beaucoup d'agriculteurs, notamment en Union européenne, de maintenir ces deux filières parfaitement étanches. A terme, toute l'agriculture pourrait être contaminée. Qui peut prévoir à long terme les conséquences sur l'environnement ? En outre l'écosystème est déjà perturbé : les OGM ont pour but d'évincer les nuisibles des cultures, mais auraient également un impact négatif sur les insectes utiles comme les abeilles. Conçus pour résister aux herbicides et aux insectes, il semblerait que les OGM puissent leur être nuisibles aussi, par exemple sur le papillon Monarque en Amérique du Nord qui disparaît plus vite depuis quelques années. Mais le lien entre ces phénomènes n’étant pas prouvé, les avis restent très divisés sur la question.







Intolérances alimentaires

Est-ce symptomatique ? Avant, préparer l’apéro, c’était déjà l’apéro : ambiance détente et rigolade en disposant les petits fours, cacahuètes et dés de fromage dans les jolis bols à fleurs offerts par grand-mère. Maintenant, préparer l’apéro, c’est plutôt prise de tête et soupirs de désespoir à la lecture des ingrédients figurant sur les paquets de torsades saveur provençale. Le coupable, ou plutôt les coupables ? Le gluten, le lactose, les œufs et autres allergènes alimentaires qui affectent une part de plus en plus importante de la population.

[image: ] Mais au fait, une allergie alimentaire qu’est-ce c’est ? Il s’agit d’une réaction indésirable du système immunitaire au moment de l’ingestion d’un ou plusieurs types d’aliments a priori inoffensifs. L’Organisation mondiale de la santé (OMS) recense 14 allergènes alimentaires majeurs à la tête desquels figure le fameux gluten contenu dans les céréales tel que le blé, le seigle, l’orge, l’avoine, l’épeautre et le kamut. Les œufs, le lait et les produits laitiers, les fruits à coque (amandes, noisettes, noix et pistaches…), l’arachide, le soja, les graines de sésame, les crustacés figurent aussi sur cette liste tout comme la moutarde et… le céleri !

Aujourd’hui, le Programme national nutrition santé (PNNS) estime à 3 ou 4 % la part de la population adulte (le double chez les enfants) souffrant d’intolérances alimentaires. Ils étaient deux fois moins nombreux il y a vingt ans et la courbe n’est pas prête de s'infléchir. Certains, comme le Centre d’allergologie de Bordeaux Nord, explique cette tendance par deux facteurs principaux : l’ingestion « d’aliments de plus en plus variés » et l’augmentation « des manipulations technologiques de l’industrie agroalimentaire ».

[image: ] Et quels symptômes ? Le problème c’est que ça fait mal ! Et parfois même très mal, la nature des symptômes et l’intensité du mal varient d’une personne à l’autre. La plupart du temps, il s’agit de petits désagréments ou de gênes cutanées comme des picotements sur les lèvres, des démangeaisons et éruptions cutanées mais certains symptômes peuvent être plus violents comme des nausées, des vomissements, des sensations d’étouffement, des difficultés à respirer, des étourdissements et des pertes de conscience. L’allergie peut être très grave et, dans quelques cas rares, elle peut même être mortelle.

[image: ] Le seul remède : éradiquer complétement de son alimentation les ingrédients incriminés.

Pas facile, surtout en France, pays de la baguette, où tout bon repas est majoritairement constitué d’un mélange de blé, de lait et d’œufs. Heureusement, les mentalités commencent à changer et la connaissance sur le sujet se développe. De plus en plus de magasins (Léa Nature, Les Recettes de Céliane, Jardins Bio, etc.) disposent de rayons sans gluten qui permettent de trouver de délicieuses alternatives aux pâtes et farine de blé (farine de riz ou de maïs par exemple). Certains restaurants, ceux-là mêmes qui se sont déjà positionnés en faveur du respect de l’homme et de son environnement, proposent des plats et desserts NO GLU et vegan (garantis sans produits d’origine animale donc sans œuf ni produit laitier). D’autres ont fait le choix d’une alimentation exclusivement sans gluten. Même si ces établissements restent minoritaires, ils sont de plus en plus nombreux à offrir une alternative pour que tout le monde puisse profiter d’une alimentation saine, équilibrée, sans danger et tout simplement savoureuse. Et pour vous faciliter les choses, le Petit Futé vous a déniché quelques-unes de ces adresses à tester sans plus attendre.




Les tests d’intolérances alimentaires

Il existe sur le marché des tests non remboursés qui proposent de tester les intolérances à des centaines d’aliments comme le blé, les crustacés, le chocolat, les amandes… (test de type Imunopro). Ces tests ne peuvent pas être utilisés pour dépister une maladie cœliaque ni une allergie alimentaire véritable et ils ne sont pas reconnus par l’Académie Européenne d’Allergologie et d’Immunologie Clinique. Pourtant, nombreux sont ceux qui les utilisent pour connaître les aliments qui provoquent chez eux une hausse de leurs anticorps IgG (on parle alors d’hypersensibilité aux aliments) et qui, en réduisant leur consommation, améliorent certaines pathologies chroniques et inflammatoires. On parle alors d’immuno-nutrition, une discipline très utilisée par les médecines alternatives.







Des allergènes dans nos assiettes

Publiée au Journal officiel du 19 avril 2015, la liste des allergènes présents dans nos assiettes doit être communiquée aux consommateurs d'après les modalités d'application du règlement européen. En effet, depuis le 1er juillet 2015, les restaurants et les cantines sont dans l'obligation de diffuser par écrit auprès de leurs clients la présence d'allergènes dans leurs plats. Concernant les aliments achetés en magasin, la liste des allergènes doit être indiquée sur l’étiquetage. Les denrées alimentaires présentées en vrac ou déjà cuisinées doivent aussi faire l’objet d’une mention écrite avec les allergènes éventuels. C’est valable notamment pour les restaurants, traiteurs, boucheries et plus largement dans les lieux où sont proposés des plats à consommer sur place.






Allergie, maladie cœliaque/intolérance ou sensibilité ?

On voit souvent les termes d’intolérance au gluten, d’allergie, de sensibilité et d’hypersensibilité, tous utilisés de façon interchangeable dans les médias alors qu’il existe des différences d’importance entre tous ces mots et ce qu’ils désignent réellement. Rétablissons ici les bonnes définitions !



L’allergie au blé (et non au gluten)

Il n’existe pas vraiment d’allergie au gluten à proprement parler mais aux céréales qui en contiennent comme le blé, l’orge ou le seigle. Ce sont les céréales contenant du gluten qui font partie de la liste des 14 allergènes les plus courants. Sans rentrer dans les détails scientifiques, une allergie est une réponse immunitaire : votre système immunitaire réagit à un corps considéré comme « étranger » (ici un aliment). Il s’attaque alors à ce corps étranger. Les symptômes d’une allergie peuvent être respiratoires mais aussi inclure des picotements, des démangeaisons, de l’urticaire, des gonflements, des vomissements, de la diarrhée, des douleurs abdominales et, dans les cas les plus sévères, un choc anaphylactique qui peut être fatal si la personne ne reçoit pas rapidement une injection d’épinéphrine (adrénaline). Le diagnostic d’une allergie doit être réalisé par un allergologue. Si vous êtes allergique au blé, vous devez éviter le blé sous toutes ses formes et pas seulement le gluten de blé (qui n’est qu’une partie des protéines) mais vous pouvez manger de l’orge et du seigle.



Le cas "gluten"

Des milliers de personnes optent chaque jour pour un mode de vie sans gluten, que ce soit pour des raisons de santé (intolérance au gluten ou allergie), par conviction, ou tout simplement par mieux-être. Au-delà des 1 % estimés de malades cœliaques (intolérants au gluten), les scientifiques estiment que 20 à 30 % de la population serait touchée par une forme de sensibilité au gluten. Depuis quelques mois, il ne se passe pas une seule journée sans que les médias ne parlent du « régime sans gluten ». Effet de mode, problème de santé publique, carences, perte de poids, allergie, mieux-être digestif… les sujets sont divers et variés avec leurs lots d’imprécisions et de contradictions. Alors, reprenons ici les bases pour comprendre l’intolérance au gluten et apprendre à bien vivre avec ce régime.



Qu'est-ce que le gluten ?

A l’origine, le gluten est l’ensemble des protéines des céréales mais il est devenu plus récemment un terme général utilisé pour toutes les prolamines et glutélines des céréales panifiables qui affectent les personnes atteintes de la maladie cœliaque ou qui souffrent d’une sensibilité au gluten : le blé (la gliadine), le seigle (la sécaline) et l’orge (l’hordéine).

Le terme « gluten » vient du latin et signifie « glue », « colle », « gomme ». C’est cette « colle » qui entre en jeu dans la réaction auto-immune de la maladie cœliaque et qui semble de moins en moins bien tolérée à la digestion pour les personnes sensibles au gluten. Comme l'origine de son nom l’indique, le gluten a la propriété de donner de la viscosité, de l'élasticité aux produits, notamment aux produits de boulangerie.



L’intolérance au gluten – La maladie cœliaque

La maladie cœliaque est une intolérance génétique au gluten commune (mais souvent mal diagnostiquée). Une intolérance n’est pas une allergie. Même si l’ingestion de gluten provoque également une réaction de votre système immunitaire, ce n’est pas contre le « corps étranger » qu’il se retourne mais contre les cellules de votre propre corps. C’est pourquoi on dit que la maladie cœliaque est une maladie auto-immune. Elle provoque des dommages sévères dans l’intestin grêle qui induisent une mauvaise absorption des nutriments et provoquent une multitudes de complications qui touchent aussi bien le système digestif que d’autres parties du corps, ce qui rend le diagnostic de la maladie très difficile. Selon l’AFDIAG, 1 % de la population française serait touchée par la maladie mais 80 % environ des personnes atteintes ne seraient pas encore diagnostiquées. Pour mettre ces chiffres en perspective : la maladie cœliaque est plus courante que la maladie de Crohn, la sclérose en plaques, la maladie de Parkinson ou la mucoviscidose cumulées.

On ne sait pas vraiment pourquoi la maladie se déclenche chez certaines personnes ni qui va la développer mais les scientifiques savent que le cumul de 3 facteurs peut la déclencher :

[image: ] Une prédisposition génétique : notamment la présence de deux gènes HLA DQ2 et HLA DQ8 retrouvés chez plus de 90 % des patients.

[image: ] Une exposition, par l’alimentation, au gluten.

[image: ] Un facteur environnemental déclencheur (grossesse, deuil, accident, divorce, perte d’emploi, maladie, opération, traumatisme émotionnel…). La maladie peut se déclarer à tout âge mais ne peut être que tardivement diagnostiquée.




Comment le gluten affecte-t-il notre corps ?

Quand une personne cœliaque ou sensible ingère du gluten, les ennuis commencent réellement dans l’intestin grêle. Au niveau de la paroi intestinale, une protéine appelée zonuline régule la perméabilité des jonctions entre les cellules de l’intestin. Elle sert un peu de gardienne de la paroi, laissant passer dans le sang uniquement les molécules nécessaires à votre organisme. L’arrivée de gluten dans votre intestin provoque une hypersécrétion de zonuline qui, se trouvant en excès, ne régule plus correctement l’ouverture des jonctions entre les cellules de l’intestin et laisse passer toutes les molécules, même les toxines et molécules de gluten, ce qu’on appelle l’hyperperméabilité intestinale ou dysbiose. Dans le cas des personnes cœliaques, l’arrivée du gluten provoque une réponse auto-immune du corps où le système immunitaire s’attaque spécifiquement aux villosités de la muqueuse de la paroi de l’intestin grêle. Elles s’atrophient alors, ne pouvant plus jouer leur rôle dans l’absorption des nutriments, provoquant ainsi des carences. La nourriture qui n’est plus correctement absorbée peut provoquer alors des crises de diarrhée (ou pas). C’est aussi le cas pour les personnes sensibles qui, elles, par contre, n’ont pas d’atteinte de leurs villosités intestinales.






La sensibilité/ hypersensibilité au gluten

Depuis février 2015, une étude scientifique publiée dans le Clinical Gastroenterology and Hepatology Journal a démontré l’existence d’une sensibilité au gluten non cœliaque qui pourrait toucher entre 10 et 30 % de la population. Les personnes qui sont touchées par cette sensibilité au gluten présentent des symptômes principalement gastro-intestinaux, similaires à ceux de la maladie cœliaque. Il n’existe pas à l’heure actuelle de test pour établir ce diagnostic, qui se fait uniquement par des tests d’éviction. De nombreuses personnes s’auto-déclarent intolérantes en gluten, ce qui est à l’origine de certaines polémiques dans les médias. Elles n’ont pas fait le test sanguin de la maladie cœliaque mais se sentent mieux en réduisant leur consommation de gluten. Elles pourraient bien être des cœliaques qui s’ignorent et mettre leur santé en danger. Elles ont fait le test sanguin de la maladie cœliaque qui s’est révélé négatif mais avaient réduit voire stoppé leur consommation de gluten au préalable. Leur analyse sanguine est alors faussée. Elles ont fait le test sanguin de la maladie cœliaque en ayant continué à manger du gluten mais il était négatif mais se sentent mieux en adoptant un régime pauvre en gluten. Bien qu’on ne soit pas encore sûr que le gluten soit en cause dans ce cas, on peut parler de sensibilité au gluten. Chaque personne a sa propre tolérance et ce n’est qu’en faisant des tests, propres à chacun, que l’on peut déterminer son niveau de sensibilité. Certaines vont tolérer de faibles quantités de gluten et pouvoir simplement réduire leur consommation et ainsi fréquenter des restaurants où sont proposés des options sans gluten.

[image: ] Important : ne pas supprimer le gluten de son alimentation avant d’être sûr de souffrir de la maladie cœliaque.



Où se cache le gluten ?

Il est présent dans tous les produits de consommation courante qui contiennent entre autres de la farine de blé comme le pain, les pâtisseries, les biscuits, les pâtes, les barres de céréales, les gâteaux, les crackers… Dans les aliments préparés, il est, depuis peu, obligatoirement identifié dans la liste des ingrédients, par le nom de la céréale dont il est issu. On peut donc le retrouver dans les yogourts aux fruits, la crème glacée, les bouillons cube, les sauces préparées, les viandes en conserve, le jambon sous vide, les sauces tomates, les saucisses, la bière et même les bonbons à base de réglisse. Oui, c’est vrai, cela semble un peu compliqué pour le débusquer, il faut apprendre à connaître les produits autorisés et interdits dans le cadre d’un régime sans gluten et maîtriser l’art de lire les étiquettes de produits...



Bien vivre sans gluten

Pour éviter de prendre du poids et de développer des carences, il est important de suivre un régime sans gluten équilibré et sain. Petit récapitulatif des bonnes pratiques pour garder la forme, la santé et la ligne :

[image: ] Supprimez (ou réduisez pour les sensibles) les aliments contenant du gluten. Il vous rend malade !

[image: ] Faites attention à vos apports en glucides en privilégiant ceux des légumes et des fruits.

[image: ] Limitez votre consommation de produits sans gluten industriels qui sont très riches en sucres et donc en mauvais glucides. Une consommation trop excessive d’aliments aux indices glycémiques élevés peut faire prendre le risque de développer d’autres pathologies comme le diabète.

[image: ] Limitez votre consommation de produits sucrés en général (on ne se rue pas tous les jours sur des gâteaux sans gluten même s'ils sont faits maison !) et de sel.

[image: ] Privilégiez donc les aliments à faible charge glycémique.

[image: ] Mangez des protéines.

[image: ] Intégrez des fibres.

[image: ] Variez vos apports en céréales. Ne vous limitez pas au trio riz, pomme de terre, maïs.

[image: ] Privilégiez les aliments frais et sans conservateurs : viandes, poissons, fruits de mer, légumes et fruits.

[image: ] Aujourd'hui, de nombreuses actions sont menées pour vivre mieux sans gluten, restaurants et entreprises comme Les Recettes de Céliane, Léa Nature, Jardins Bio', etc. vous aideront à vivre pleinement et sereinement ce régime alimentaire.




[image: ] ASSOCIATION FRANÇAISE DES INTOLÉRANTS AU GLUTEN – AFDIAG

www.afdiag.fr



L’association française des intolérants au gluten (Afdiag) est gérée par des cœliaques ou par des parents d’enfants cœliaques. Elle compte environ 6.000 familles adhérentes. Pour informer les cœliaques et plus largement les personnes sensibles au gluten, l’association fait apposer sur les produits garantis sans gluten un logo utilisé dans toute l’Europe. Celui-ci représente un épi de barré dans un cercle. Le logo garantit que les produits respectent une teneur maximale fixée à 20 mg/kg de gluten résiduel, que des laboratoires indépendants ont réalisé les analyses et que les résultats ont été soumis à l’Afdiag.





[image: ] LES RECETTES DE CELIANE[image: ]

Altérial

7, chemin vicinal

Novillers

www.lesrecettesdeceliane.com

serviceconso@alterial.fr



100 % sans gluten, 100 % gourmand !

Céliane, intolérante au gluten, a décidé de partager ses recettes sans gluten avec le plus grand nombre. Sa passion pour la cuisine vous permet de découvrir des recettes gourmandes, savoureuses, de bénéficier de son savoir-faire et de déguster une gamme de produits en toute sécurité, le gluten étant bien évidemment écarté. Des produits tellement savoureux qu'il sera difficile d'y résister : biscuits, pains, cornets de glaces, pâtes, plats préparés, toasts... Elle confie la mise en œuvre de ses recettes à un atelier français dédié au sans-gluten, dans lequel une équipe de boulangers passionnés façonnent chaque jour ses produits. Les produits et les recettes de Céliane vous raviront, allez vite les déguster !


Autre adresse : De nombreux magasins de diététique proposent les produits des Recettes de Céliane, renseignez-vous sur le site Internet pour les retrouver !



La vie sans gluten en 20 mots-clefs



[image: ] Alcools. Mis à part la bière, le panaché et les boissons à base de malt d'orge, de blé ou de seigle, la plupart des boissons alcoolisées sont autorisées dans le cadre d’un régime sans gluten. Rhum, cognac, cidre (de pomme uniquement), brandy, gin, vodka, tequila, whisky, vins et champagnes… les options sont nombreuses pour vos apéritifs et repas de fête ! Et pour le plus grand bonheur des amateurs de bière, il existe de la bière sans gluten ! Bon à savoir : le processus de distillation élimine complètement tout gluten. Vous pouvez alors consommer les alcools distillés.

[image: ] Amidon et dextrose de blé. Ces deux composés suscitent de nombreuses questions chez les intolérants et sensibles au gluten. Le dextrose de blé est un sucre et non pas une protéine (comme le gluten) et est donc sans gluten, prouvé sans danger pour les intolérants au gluten et les allergiques au blé. L’amidon de blé est un sucre issu du blé mais le taux de protéines toxiques résiduelles est trop important quand il est dans un produit courant. L'amidon de blé d'un produit sans gluten est autorisé car il correspond à la législation en vigueur qui oblige les fabricants à indiquer sur l’emballage l'origine de la céréale utilisée, si elle ne convient pas aux intolérants au gluten (un amidon de blé) donc si vous trouvez les mentions « amidon » ou « amidon modifié », ils sont sans gluten. Les normes européennes considèrent également que la quantité d’amidon de blé utilisé comme excipient de certains médicaments n’est pas toxique pour les intolérants au gluten.

[image: ] Arômes. Grâce à la nouvelle législation concernant les allergènes, tout arôme qui pourrait contenir du gluten doit être indiqué comme tel sur les emballages. Les scientifiques et les associations d’intolérants au gluten pensent pourtant qu’ils ne représentent pas de risque pour les malades cœliaques. L’arôme de malt d'orge est donc autorisé.

[image: ] Avoine. Longtemps interdite dans le cadre du régime sans gluten car elle pouvait être contaminée par d’autres céréales, l’avoine pure non contaminée est autorisée, pour la majorité des intolérants au gluten, depuis peu par l’AFDIAG si sa consommation journalière ne dépasse pas les 50 g. On peut trouver des produits contenant de l’avoine estampillés du logo d’épi de blé barré. Dans ce cas, ils peuvent être consommés en toute sérénité.

[image: ] Carences. On reproche souvent (certains nutritionnistes, diététiciens et médias) au régime sans gluten de provoquer des carences chez ses adeptes. Qu’en est-il ? Si vous êtes réellement intolérant au gluten, la paroi de votre intestin est endommagée (atrophie des villosités) avant de commencer le régime sans gluten, ce qui provoque une malabsorption des nutriments. Oui vous avez donc des carences, le plus souvent en fer, en folates, en vitamines B. En adoptant le régime sans gluten, votre intestin « guérit », vos villosités se reconstituent, et vos carences disparaissent. En suivant un régime sans gluten sain, varié, équilibré et suivi, vous ne devriez plus souffrir de carences. Mais si vous optez pour une substitution systématique des produits traditionnels par leurs équivalents sans gluten (pâtes, pizzas, gâteaux) ou un régime à base d’aliments à fort indice glycémique, vous êtes en effet exposé à développer du surpoids. Alors, comme pour tout le monde, mangez équilibré, réduisez votre consommation de produits industriels et de sucres et faites-vous accompagner pour la mise en place de votre régime par un médecin spécialiste.

[image: ] Céréales interdites. Les céréales contenant du gluten sont :

- Blé et ses dérivés : froment, kamut, épeautre (ou engrain), petit épeautre, couscous, boulgour, semoule, seitan, blé dur.

- Avoine (qui est autorisée à présent, mais peut parfois être contaminée).

- Orge et ses dérivés comme le malt, mais il s'appellera « malt d'orge ».

- Seigle.

- Triticale (hybride de blé et de seigle).

Bon à savoir : un aliment sans blé n’est donc pas forcément sans gluten. L’amidon de blé est un amidon dont le gluten a été retiré mais il reste trop de gluten résiduel pour que, dans les produits courants, il soit consommable.

[image: ] Diabète. Les intolérants au gluten (cœliaques) ont plus de risque de développer d’autres maladies auto-immunes comme le diabète de type 1. On estime à environ 6 % le nombre des diabétiques de type 1 qui souffrent également de maladie cœliaque. Grâce à un régime sans gluten équilibré et qui privilégie des aliments à faible indice glycémique, aussi bien les cœliaques que les diabétiques peuvent réguler plus facilement leur glycémie.

[image: ] Dermatite herpétiforme. La dermatite herpétiforme est une pathologie grave et chronique de la peau (démangeaisons et cloques) reconnue comme une manifestation de la maladie cœliaque. Elle est, tout comme la maladie cœliaque, associée à une atteinte des villosités de l’intestin grêle et se soigne uniquement par le régime sans gluten. Elle se diagnostique par une biopsie de la peau qui peut être accompagnée des mêmes tests sanguins et biopsies intestinales que la maladie cœliaque.

[image: ] FODMAPs. Les FODMAPs (Fermentable, Oligo-, Di-, Mono-saccharides and Polyols) sont des sucres fermentescibles présents dans l’alimentation notamment le fructose, le lactose, le galactose, le sorbitol et le mannitol. Ces sucres, mal tolérés, qui fermentent dans l’intestin, entraînent des troubles digestifs (gaz, ballonnements, douleurs…) qui peuvent rappeler les symptômes de l’intolérance et de la sensibilité au gluten mais aussi le syndrome du colon irritable. Certains chercheurs pensent que la sensibilité au gluten non cœliaque serait en réalité due en partie aux FODMAPs, ingérés en trop grandes quantités. En effet, les produits contenant des FODMAPs peuvent aussi contenir du gluten. Si malgré un régime sans gluten vos symptômes digestifs persistent, c’est une piste à envisager.

[image: ] Glycémie. Les produits sans gluten (pains, pâtes, gâteaux…) sont souvent fabriqués à partir de farines à fort indice glycémique. Ils peuvent provoquer une augmentation rapide de votre taux de sucre dans le sang (glycémie). Votre corps produit alors beaucoup plus d’insuline pour gérer ces pics de sucre. Lorsque le pic est passé, vous avez de nouveau faim (c’est l’effet fringale). Un excès d’insuline fait stocker plus de graisse par cotre corps, et vous prenez alors du poids qu’il vous sera difficile de perdre, même en faisant du sport. Mais pas seulement. Les personnes cœliaques ont plus de risques de développer du diabète de type 1 (maladie auto-immune également) et doivent veiller à maîtriser leur apport en sucres et à avoir une alimentation variée en favorisant les aliments à faible indice glycémique. Une fringale ? Prenez un fruit ou une petite poignée d’amandes !

[image: ] Hygiène et cosmétiques. Cosmétiques, maquillages, produits d’hygiène sans gluten débarquent dans les rayons de nos supermarchés. Alors, effet de mode ou nécessité ? Eh bien plutôt effet de mode ! Le gluten ne passe pas par la peau. Ce n’est que son ingestion qui pose problème aux intolérants (même en cas de dermatite herpétiforme). Alors, à moins d’avaler des quantités astronomiques de rouge à lèvres, de gloss ou de dentifrice, voire de shampoing au blé ou au lait d’avoine, vous ne risquez rien. Sauf peut-être une réaction cutanée si vous êtes allergique à une autre substance utilisée dans le produit.

[image: ] Indice glycémique (IG). L’indice glycémique d'un aliment mesure l’augmentation du taux de glycémie que l’aliment produit en comparaison à celle que produirait la même quantité de pain blanc dont l’indice est fixé à 100. Plus l’indice glycémique d’un aliment est élevé, plus il peut provoquer un pic de sucre dans le sang. Plus l’indice sera bas, moins l’aliment aura d’impact sur votre glycémie. Une associatin d'aliments peut faire baisser l'index glycémique de chacun d'eux pris séparément. Dans le cadre d’un régime sans gluten sain, il faut veiller à choisir des aliments dont l’indice glycémique est faible car les céréales de substitution les plus utilisées dans les produits sans gluten et les plus courantes dans les supermarchés ont souvent des indices glycémiques plus élevés que le blé (IG 45) : riz blanc (IG 87), maïs (IG 75), pomme de terre (IG 85). Privilégiez au maximum par exemple le quinoa (IG 35), le sarrasin (IG 54), le riz brun (IG 50).

[image: ] Intolérance au lactose. On trouve de plus en plus de produits sans gluten et sans lactose dans les rayons des supermarchés. Qu’en est-il de l’intolérance au lactose ? Une personne sensible au gluten n’est pas forcément intolérante au lactose mais il est vrai qu’il existe un lien entre les deux. En cas de maladie cœliaque, lorsque les villosités de l’intestin ont été atrophiées par l’ingestion de gluten, une intolérance au lactose temporaire a pu se développer. En effet, c’est sur les villosités de votre intestin qu’est produite la lactase, l’enzyme qui permet de digérer le lactose.

[image: ] Médicaments. Les experts et régulations européennes considèrent que tous les médicaments, même ceux contenant de l’amidon de blé, sont consommables par les malades cœliaques. Par contre, nombreux sont ceux qui semblent indisposés par certains médicaments qui en contiennent (car l'amidon peut provoquer plus de gaz). Faites en fonction de votre tolérance. Et si vous êtes allergique au blé, veillez à ne pas consommer de médicaments ayant pour excipient de l’amidon de blé bien sûr !

[image: ] Poids. Oui, on peut perdre du poids avec le régime sans gluten. Et oui, on peut aussi prendre du poids avec le régime sans gluten. Comment expliquer ce paradoxe ? D’un côté, en réduisant votre consommation d’aliments contenant du gluten, en mangeant des protéines et en favorisant des aliments à faible charge glycémique, vous allez contrôler votre poids et maigrir. Certaines personnes cœliaques souffrent d’un surpoids. L’ingestion du gluten provoque chez elles un déséquilibre métabolique. Une fois au régime, elles perdent leurs kilos en trop. De l’autre côté, si vous êtes réellement sensible ou intolérant au gluten, avant de commencer votre régime, votre corps n’absorbe pas correctement tous les nutriments (et vous pourriez être un peu trop maigre). Lorsque vous adoptez un régime sans gluten, votre intestin se "répare" et vous allez reprendre quelques kilos. Il va sans dire que si vous ne mangez que des produits sans gluten industriels (pains, pâtes, gâteaux), vous allez prendre beaucoup plus de poids que les autres !

[image: ] Régime paléolithique. On l’appelle aussi de le régime paléo ou le régime des chasseurs-cueilleurs. Cette approche de l’alimentation est fondée sur le principe de base que les êtres humains ne mangeaient auparavant que ce qu’ils pouvaient chasser ou cueillir, ce pour quoi leur corps était fait. L’arrivée rapide de l’agriculture massive et de l’élevage n’aurait pas laissé le temps à l’ADN humain de s’adapter. Il serait donc plus judicieux d’opter pour ce régime composé de viandes maigres, de poissons et fruits de mer, de fruits et légumes non farineux, de noix et graines, mais qui ne contient pas du tout de céréales, de légumineuses, de produits transformés ni de produits laitiers. De nombreux nutritionnistes conseillent, en cas d’intolérance ou de sensibilité au gluten, de suivre un régime paléo modéré, qui inclut des céréales sans gluten et des produits laitiers (chèvre et brebis mais pas lait de vache) plusieurs fois par semaine. Cela permettrait d’avoir un régime équilibré nutritionnellement.

[image: ] Remboursement des produits sans gluten. Dans le cas d’une maladie cœliaque reconnue (par un test sanguin et une biopsie intestinale positive), l’assurance maladie, en France, prend en charge une partie de vos dépenses mensuelles en produits sans gluten (plafond à 33,54 €/mois pour un enfant et 45,73 €/mois pour un adulte, en général 60 % de ces sommes). Le protocole de prise en charge est un peu compliqué comme toute procédure administrative et il vous faudra coller vos factures d'achats de produits et vos vignettes de remboursement disponibles sur les produits chaque mois sur des feuilles de la CPAM avant de renvoyer le tout. Pour plus d’informations sur l’ensemble du protocole, vous pouvez vous adresser à votre caisse d’assurance maladie ou à l’AFDIAG qui propose un Petit guide de remboursement des produits sans gluten.

[image: ] Transglutaminase. Les transglutaminases sont des enzymes qui dégradent d’autres protéines porteuses de résidus, glutamine de la gliadine en acide glutamique, créant un antigène. Cet antigène active le système lymphocytaire (immunitaire) qui produit alors des anticorps et une réaction inflammatoire. Ce sont ces anticorps qui sont recherchés dans le test sanguin pour diagnostiquer une maladie cœliaque.

[image: ] Villosités. Les villosités intestinales, formées de microvillosités, sont des replis de la muqueuse de l'intestin grêle qui forment une sorte de tapis de laine. Ces replis, en augmentant la surface de la paroi intestinale, permettent l’amplification des processus d’absorption des nutriments et facilitent leur passage vers le sang. Chaque villosité mesure environ 1 millimètre de long.

[image: ] Zonuline. La zonuline est une protéine sécrétée par l’entérocyte (un des quatre principaux types de cellules de la muqueuse intestinale) qui régule les jonctions serrées des cellules assurant ainsi la perméabilité intestinale. Elle est un peu la gardienne de la porte d’entrée qui mène vers le sang, laissant passer les nutriments et molécules utiles à votre corps. En cas d’intolérance au gluten, l’excès de zonuline induit par l’ingestion de gluten s’accompagne d’une ouverture importante de cette porte d’entrée, augmentant la perméabilité intestinale et laissant passer des toxines et des molécules qui n’ont rien à faire dans votre sang.





Les paniers bio

[image: ] Qu’est-ce qu’un panier bio ? Non, il ne s’agit pas d’un panier tressé à partir de paille biologique ! L’appellation « panier bio » désigne un concept de consommation responsable, faisant appel à des notions d’écologie, de développement durable et naturellement à des notions gustatives indiscutables... Ce principe du panier bio a été mis en place grâce aux AMAP (associations pour le maintien d’une agriculture paysanne), des groupements de consommateurs qui se réunissent autour d’un projet commun afin de faire travailler des producteurs locaux. Chacun s’engage à commander chaque semaine un panier bio, c’est-à-dire un panier de fruits et légumes issus de l’agriculture biologique, sur une saison, printemps/été ou automne/hiver. Ainsi l’agriculteur peut prévoir à l’avance sa production, maîtrisant de ce fait ses coûts. Aujourd’hui, le concept du panier bio connaît un succès grandissant et de nombreux entrepreneurs privés ont repris ce principe en offrant souvent plus de souplesse quant au rythme des commandes (souvent sans engagement de durée).

[image: ] Pourquoi choisir un panier bio ? Le panier bio fait travailler les producteurs de votre département, vous évite de passer par des intermédiaires inutiles, vous assure une consommation de fruits et légumes de saison, en évitant ainsi des frais de transport importants. Le panier bio garantit aussi la fraîcheur des fruits et légumes livrés et enfin vous permet de consommer des fruits et légumes issus de l’agriculture biologique, sans OGM, ni pesticides, en respectant les cycles naturels de l’environnement.




La Ruche qui dit Oui, le panier 2.0


Bzzz, ça bourdonne dans nos villes et nos campagnes. Après les AMAP (associations pour le maintien d’une agriculture paysanne) et les paniers fermiers venus inaugurer l’ère des circuits courts, instruments de libération d’une agriculture fanée prise en otage par la grande distribution, voici le temps des Ruches qui disent Oui ! Lancée en 2011, la Ruche qui dit Oui a fêté ses 5 ans en 2016. Depuis ses premiers pas, elle propose une plateforme en ligne qui constitue aujourd’hui un vrai réseau, dans le but de créer des liens directs entre les producteurs et les consommateurs.

Et sur le terrain, ça donne quoi ? Une personne ou un groupe décide d’ouvrir une Ruche dans un lieu qui peut être un café, une école, une salle des fêtes, la maison d’un particulier… : c’est le responsable de la Ruche. Il contacte alors des fermiers et artisans locaux et constitue un groupe qui approvisionnera la Ruche en fruits, légumes, viandes, pains, produits laitiers, vins, etc. En résumé : du 100 % local (les producteurs sont tous implantés dans un périmètre maximum de 250 km autour de la Ruche), du bio souvent, même si ce n’est pas un prérequis, tout dépend en fait de l’abeille en chef, seul maître à bord en ce qui concerne la qualité et la diversité des produits.

En parallèle, il a réuni une communauté d’acheteurs invités chaque semaine à faire leurs courses via une sélection d’articles proposés sur le site de la Ruche. Auparavant, les producteurs ont eux-mêmes fixé le prix de la marchandise, garantie, selon la maison mère parisienne, d’une juste rémunération des fermiers-artisans. A noter qu’avec ce système, l’exploitant empoche 83,3 % du prix des produits, beaucoup plus qu’avec la grande distribution et sa myriade d’intermédiaires, et un peu moins qu’en AMAP où il n’est pas déchargé du travail d’organisation des ventes comme il l’est avec la Ruche qui dit Oui. Les 16,7 % restants reviennent pour moitié au responsable de la Ruche en rétribution de son activité logistique et à la maison mère en échange du développement des outils Internet en perpétuelle évolution.

Revenons au consommateur qui n’a plus qu’à faire défiler les pages présentant les produits en vente et cliquer pour remplir un panier virtuel qui deviendra réel quelques jours plus tard. Le paiement s’effectue aussi en ligne. Le vrai plus : ici, pas d’abonnement, pas d’obligation d’acheter un panier complet quand on a juste envie d’acheter des aubergines et des tomates. Lors du marché éphémère, réuni en général une fois par semaine, tout ce petit monde se retrouve dans un grand bourdonnement de joie où le client récupère ses courses et peut échanger sur l’origine des denrées, leur mode de production, etc.

Cinq ans après la construction des premières alvéoles, la Ruche qui dit Oui a essaimé. 160 000 personnes s’approvisionnent auprès de 5 000 producteurs locaux via les plus de 1 000 Ruches présentes sur tout le territoire français. Les Belges, les Allemands, les Espagnols, les Italiens et même les Anglais l’ont adoptée… Et vous, êtes-vous prêt à vous lancer dans une aventure qui, aux côtés d’autres formes de circuits courts, permet à une agriculture diversifiée et respectueuse de l’environnement de reprendre des couleurs ?

Plus d'informations : www.laruchequiditoui.fr 







Les AMAP

Une AMAP, association pour le maintien d'une agriculture paysanne, est fondée par la rencontre d'un groupe de consommateurs et d'un producteur prêts à entrer dans la démarche de l'offre et de la demande pour une livraison hebdomadaire de produits frais et sains. Ils établissent entre eux un contrat en accord avec les deux saisons de production : printemps/été et automne/hiver, définissant la diversité et la quantité de denrées à produire pour la saison. Ces denrées peuvent être aussi bien des fruits, des légumes, des œufs, du fromage, de la viande... La diversité est primordiale, car elle permet aux partenaires de l'AMAP de consommer une grande variété d'aliments, d'étendre la durée de la saison, et de limiter les risques dus aux aléas climatiques et aux éventuels problèmes sanitaires. Pendant la saison, et ce de manière périodique (par exemple, une fois par semaine), le producteur met les produits frais (les fruits et légumes sont récoltés le matin même de la distribution) à disposition des partenaires, ce qui constitue leur panier. Le contenu de ce dernier dépend des produits arrivés à maturité. Les consommateurs peuvent échanger les produits entre eux selon leurs préférences. Contrairement à la grande distribution, les consommateurs en AMAP accordent moins d'importance à la standardisation des aliments ; tout ce qui est produit est consommé (alors que dans l'autre cas, ce peut être jusqu'à 60 % de la récolte qui reste au champ). Ce principe est d'une part très valorisant pour le producteur, et d'autre part il permet de diminuer le prix des denrées en reportant les coûts sur la totalité de la production. Le groupe de consommateurs et l'agriculteur se mettent également d'accord sur les méthodes agronomiques à employer. Ces dernières s'inspirent de la charte de l'agriculture paysanne et du cahier des charges de l'agriculture biologique (les producteurs possèdent souvent le logo AB). La démarche d'une AMAP vise à rechercher des aliments sains, produits dans le respect de l'homme, de la biodiversité et du rythme de la nature. Les AMAP participent ainsi à la lutte contre les pollutions et les risques de l'agriculture industrielle et favorisent une gestion responsable et partagée des biens communs. Le prix du panier est fixé de manière équitable : il permet au producteur de couvrir ses frais de production et de dégager un revenu décent, tout en étant abordable par le consommateur. Le prix est assez proche de celui d'un panier composé de la même manière en grande surface, mais présente l'avantage de posséder une qualité nutritionnelle et gustative supérieure : dégagé du soucis de rendement et de vente, le producteur recherche la satisfaction des consommateurs en privilégiant les variétés végétales – ou animales – de terroir ou anciennes reconnues pour leur qualité gustative. Ce prix bas se justifie du fait de l'absence de gâchis au niveau des produits, de l'absence d'intermédiaires entre le producteur et les consommateurs, et d'un emballage minimum voire absent. Les AMAP se revendiquent comme « un principe écologiquement sain, socialement équitable, et économiquement viable ». Afin de permettre la participation de tous à l'AMAP, et notamment des consommateurs à faible revenu, différentes possibilités de règlement existent, avec des modalités souples, comme la mensualisation des encaissements des chèques ou la réduction du prix du panier en échange d'une aide à la distribution. En achetant leur part de production à l'avance, les consommateurs garantissent un revenu au paysan. L'AMAP participe ainsi au maintien d'une agriculture de proximité et à la gestion de la pression foncière. Aujourd'hui, le réseau national recense près de 2 000 AMAP sur l'ensemble du territoire français, même si une grande majorité est regroupée en Ile-de-France (300 associations) et sur les quelque 43 700 km² que comptent l'ex-région Rhône-Alpes (231 associations)... Il n'attend plus que vous pour grossir les rangs des éco-consommateurs et éco-producteurs adeptes d'une agriculture locale, saine, respectueuse de l'homme et de son environnement.



Produits alimentaires transformés

La préparation des aliments comprend un ensemble d’étapes, de la production agricole jusqu’au produit alimentaire proposé en rayon. Le principe des produits alimentaires transformés biologiques est d'utiliser des procédés de transformation respectueux de l’environnement et de la qualité des aliments cadrés par la réglementation européenne. Un produit bio contient toujours au moins 95 % de matières premières agricoles biologiques. Les matières premières agricoles non bio autorisées par la réglementation européenne figurent obligatoirement sur une liste positive et elles ne peuvent en aucun cas dépasser 5 % de la composition finale du produit. Il s’agit de matières premières non disponibles en bio, telles que les noix de cola. Cependant, une grande partie des produits proposés à la vente sont 100 % bio. Par ailleurs, la filière biologique limite au maximum l’emploi des additifs, et les remplace par des ingrédients naturels et des pratiques alternatives. Dans la filière conventionnelle, il est possible d’avoir recours à plus de 450 additifs, souvent chimiques ou artificiels (n’ayant pas d’équivalent dans la nature). On retrouve ainsi des conservateurs de synthèse, des exhausteurs de goût, des agents de texture, des colorants artificiels... En bio, il y a seulement une quarantaine d’additifs qui sont autorisés. Il s’agit bien souvent de produits naturels ou de vitamines comme la vitamine C, l’agar agar, produit gélifiant obtenu à partir d’algues, ou encore la gomme arabique qui est un exsudat de sève d’arbres de la famille des acacias. Ce sont souvent les ingrédients et non les arômes qui donnent leurs goûts aux aliments. Si nécessaire, on ajoutera des arômes naturels ou bio comme de la poudre de vanille est non de la vanilline synthétique. Pour la coloration, on utilise des ingrédients bio qui présentent naturellement une forte coloration comme la betterave rouge. Bien souvent, les ingrédients non raffinés sont privilégiés, comme le sucre roux ou le miel. L’Agriculture Biologique est aussi le seul signe officiel de qualité qui garantit l'absence d’OGM et de produits élaborés à partir d’OGM dans la fabrication des produits. En outre, une attention particulière et portée aux procédés de transformation, dans le respect de l’environnement : les modes de préparation utilisés en agriculture biologique sont basés sur des procédés physiques et mécaniques ; ils préservent au maximum le goût et les qualités nutritionnelles naturellement présents dans la matière première (vitamines, minéraux…). Seuls les auxiliaires qui s’avèrent indispensables à la préparation de certains produits sont autorisés en bio. Il s’agit essentiellement de composés naturels tels que des huiles végétales ou la cire d’abeille (agents de graissage, lubrifiants). Sont interdits les agents anti-moussants, agents décolorants, rétenteurs d’eau, agents de charge… Dans la filière conventionnelle, il est également possible d’avoir recours à l’ionisation (source radioactive) ; interdit en bio, ce procédé est, dans le cas de la conservation des herbes aromatiques et épices, remplacé par une injection de vapeur d’eau suivie d’un séchage par le vide. La conservation en général est assurée par des procédés physiques comme la stérilisation ou le stockage à des températures ne permettant pas le développement d’insectes ou de champignons afin de ne pas utiliser d’insecticides ou de fongicides.



Labels et logos



Bio Partenaire

Lancé en 2010 par l’association Alternative Bio (composée notamment de la FNAB, du réseau Biocoop, de BioMonde, de ProNatura, de Demeter France, de Bio Bourgogne...) le label privé Bio Cohérence a vocation à compléter le label bio européen pour une plus grande cohérence technique, économique, sociale et environnementale. Chaque produit portant la mention « Bio Cohérence » doit faire l’objet d’une certification européenne au préalable. La charte du label Bio Cohérence reprend les fondamentaux de l’agriculture bio française. Un cahier des charges exigeant a été établi : refus de la mixité bio/non bio des fermes, alimentation 100 % bio des animaux (produite pour l’essentiel sur la ferme afin de minimiser l’impact environnemental du transport), refus des produits comportant plus de 0,1 % d’OGM (seuil de détection)... La marque se concentre aujourd’hui sur la certification des produits alimentaires, mais envisage à terme d’élargir son champ d’application. Plus d’infos sur www.biocoherence.fr



Le bio alimentaire en chiffres

[image: ] 2016, le bio français renforce sa croissance ! Après la belle année 2015 qui a dépassé tous les records, l’année 2016 a su poursuivre la dynamique et surfer sur cette belle lancée. La part de la surface agricole utile (SAU) dédiée au bio a passé le cap des 5 % ce qui représente 1,538 million d'hectares et une hausse de 17 % par rapport à 2015 ! Toujours en 2016, ce sont 32 264 producteurs qui sont engagés en bio au lieu de 28 884 en 2015, ce qui représente une augmentation de 12 %. Seul petit bémol : un déséquilibre qui se poursuit au niveau de la répartition de l'agriculture bio sur le territoire français avec un sud très dynamique : le bio atteint 19,4 % de la SAU en PACA et la région Occitanie cultive un hectare sur quatre en bio. Près de 60 % des fermes et surfaces en agriculture biologique sont réparties sur seulement quatre régions : Occitanie, Auvergne-Rhône-Alpes, Nouvelle-Aquitaine et Pays de la Loire.

[image: ] Le bio, c'est aussi un marché de 7,147 milliards d'euros répartis comme suit : 6,736 milliards d’euros consommés à domicile par les ménages (soit une augmentation de 21,7 % par rapport à 2015) et 411 millions d’euros d’achats de produits bio servis en restauration hors domicile (soit +5 % en restauration collective et +10 % en restauration commerciale).

[image: ] Il est important de relever que 71 % des produits bio consommés sur le territoire national sont made in France, boostant un secteur d'activité qui draine plus de 100 000 emplois dans les exploitations agricoles, les structures de transformation de matières premières, les entreprises de distribution et les organismes certificateurs. Parmi les produits importés, la moitié proviennent du territoire européen et l’autre moitié, du monde entier.

[image: ] 45 % des ventes de produits bio ont été réalisées via les supermarchés et hypermarchés (GMS), 37 % par les magasins spécialisés, 13 % directement du producteur au consommateur et 5 % par les artisans‐commerçants. La vente directe enregistre une croissance moins rapide dont les causes sont tempérées par les conditions climatiques qui ont été extrêmement défavorables à la production en 2016.

Chiffres extraits de la documentation de l'Agence Bio.



Le bio non alimentaire



Beauté – Bien-être


[image: ]

Beauté – Bien-être - Cosmétique bio à base de Lavande.

© PhotoSG – Fotolia



Au quotidien, du matin au soir, nous utilisons des produits cosmétiques qui peuvent s’avérer toxiques, chargés en substances indésirables parfois identifiées comme carrément cancérigènes ou classées en tant que perturbateurs endocriniens. Les cosmétiques bio proposent une solution alternative aux produits chimiques en utilisant des produits naturels. Mais attention aux étiquettes marketing, une seule façon d’être sûr d’acheter le bon produit : se fier aux labels reconnus et lire attentivement la liste des composants. Les recettes à base de miel, d’avoine, d’amande, d’avocat, de beurre de karité et autres fleurs et plantes généreusement créées par la nature, se multiplient. Ces produits biologiques s’avèrent bien plus efficaces que les produits habituels à l’image des teintures naturelles qui protègent bien mieux les cheveux. Et les professionnels, eux aussi, l'ont bien compris. Pour notre bien-être, les spa, instituts de beauté et salons de coiffure sont de plus en plus nombreux à afficher leur souci écologique. Une bonne nouvelle pour l'impact écologique et pour notre santé !



Les différents labels

Les labels et les logos qui garantissent un cosmétique naturel sont indiqués directement sur le produit de beauté. Ils sont relativement faciles à reconnaître et attestent une fabrication selon des règles définies dans l’un de ces cahiers des charges privés reconnus : Ecocert, Qualité France, Nature & progrès, BDIH, Cosmebio, Natrue, Cosmos, l'écolabel européen et Demeter. La filière biologique étant en pleine évolution, la liste n'est pas exhaustive. Ils suivent tous cinq règles principales : des principes de fabrication respectueux de l’homme et de l’environnement, l’interdiction d’utiliser des substances comme les conservateurs, triclosan, parabens, phénoxyéthanol, les colorants, les filtres chimiques, les sels d’aluminium, etc, l’emploi d’un maximum d’ingrédients végétaux employés, l’autorisation du strict minimum d’ingrédients synthétiques autorisés, l’interdiction d’utiliser des matières premières entraînant la mort d’un animal ou de faire tester les produits sur des animaux vivants. Il est important de savoir que les labels ne garantissent pas le 100 % bio ou 100 % naturel. Une seule solution : lire la liste des composants.




Contre les tests sur les animaux, le label One Voice

Si vous aimez la vie, la nature, la terre, vous aimez aussi les animaux. Malheureusement, la plupart des cosmétiques vendus sont encore testés sur les animaux dans des conditions ignobles. Ces tests s’apparentent trop souvent à de la torture et de la cruauté entraînant la souffrance et la mort. Pour ne pas participer à ce système et s’assurer que le produit acheté n’est pas testé sur les animaux, un seul label : One Voice. Il se présente soit de couleur orange, soit bleu, soit sous forme de tigre avec l’inscription One Voice. D’ici à 2020, il n’existera plus qu’une seule identification, un totem tigre. Vous aussi, engagez-vous contre la cruauté. Plus d'infos sur www.one-voice.fr







[image: ] COSMEBIO

www.cosmebio.org



Fondé en 2002, dans la Drôme, Cosmébio est le principal label bio français dans le domaine de la beauté. A lui seul, il représente près de 95 % du marché et rassemble autour de sa charte déontologique les professionnels de la cosmétique naturelle, écologique et biologique. La structure regroupe aujourd'hui près de 350 adhérents en France et à l'étranger, soit 450 marques et une sélection de 9 000 produits. Sur le site Internet, vous êtes informé de l'actualité de la cosmétique bio, des marques et des produits qu'elle met en œuvre. Le logo – BIO cosmétique chartre Cosmebio – vous garantit des produits véritablement écologiques et biologiques, composés d’ingrédients d’origine naturelle, élaborés dans le respect de l’homme et de l’environnement. Pas de vente en ligne sur ce site, mais des informations précieuses et actualisées concernant un marché en pleine expansion où il est parfois bien difficile de séparer le bon grain de l'ivraie.





[image: ] ECOCERT

www.ecocert.fr



Créée en 1991, le label français et indépendant Ecocert certifie les produits issus de l’agriculture biologique. Il a développé une charte particulière pour les cosmétiques à la fois écologiques et biologiques. Une originalité lorsque l’on sait que, souvent, les labels garantissent l’un ou l’autre. Le référentiel Ecocert garantit notamment l’utilisation d’ingrédients issus de ressources renouvelables et transformés dans le respect de l’environnement naturel et un seuil minimum d’ingrédients naturels issus de l’agriculture biologique. Plus précisément, le label Cosmétique Ecocert Biologique vous assure 95 % minimum d’ingrédients végétaux de la formule issus de l’agriculture biologique et 10 % minimum du total des ingrédients issus de l’agriculture biologique. Quant au label Cosmétique Ecocert Ecologique, il garantit 50 % minimum d’ingrédients végétaux de la formule issus de l’agriculture biologique et 5 % minimum du total des ingrédients issus de l’agriculture biologique. Certains ingrédients sont totalement interdits comme les OGM, parabens, silicone, phénoxyéthanol ou encore matières provenant d’animaux.





[image: ] NATURE & PROGRÈS

www.natureetprogres.org



Cette association rassemble des consommateurs, agriculteurs, producteurs et transformateurs. Créée en 1964, elle promeut l’agriculture biologique en France et en Belgique notamment à travers sa marque de certification Nature & Progrès. Celle-ci garantit le respect de la charte et du cahier des charges de l’association. Les règles de cette certification font partie des plus strictes en la matière. Entre autres, les matières premières végétales et animales doivent provenir à 100 % de l’agriculture biologique, les ingrédients chimiques, OGM et huiles de palme sont interdits. Les méthodes de fabrication, la gestion environnementale et le lieu de production font l’objet d’exigences très restrictives. Vous ne trouvez les produits certifiés Nature & Progrès qu’en magasin bio, écologiques ou en parapharmacies.





[image: ] ECO GARANTIE

www.ecogarantie.eu



Cette marque belge est détenue et gérée par l’Union nationale interprofessionnelle des transformateurs et distributeurs de produits de l’agriculture biologique qui représente et défend le secteur biologique alimentaire et non alimentaire. Ainsi, le label peut être apposé sur des produits cosmétiques uniquement s’ils respectent un cahier des charges très précis qui comprend la durabilité sociale, économique et écologique notamment en respectant les droits de l’Homme, en appliquant un prix équitable pour le producteur, en cultivant biologiquement ses matières premières, en ne faisant aucun essai sur les animaux du produit fini, en excluant les OGM et les techniques OGM et encore en favorisant le recyclage par tous les moyens. Pour bénéficier du label, les entreprises intéressées doivent impérativement notifier leur activité auprès d’un organisme de contrôle accrédité par le ministère régional de l’Agriculture. Chaque cosmétique Eco Garanti est fait d’un minimum de 95 % d’ingrédients naturelles ou d’origine naturelle et d’un minimum de 50 % d’ingrédients végétaux issus de l’agriculture biologique.





[image: ] INDEMNE[image: ]

112, rue du Docteur-Guérin

La Farlède

www.indemne.fr



Exigez d’être Indemne ! Référence des soins dermo‐cosmétiques naturels aux huiles essentielles prêts à l'emploi pour les problèmes et le confort de la peau, Indemne propose une gamme de produits spécifiques et de soins du quotidien pour le visage, le corps et les cheveux de toute la famille ! Subtilement dosées et concentrées en actifs naturels, les lotions Indemne ne contiennent pas d’eau et offrent à la peau une base saine, naturelle et active pour un traitement dermatologique efficace et non agressif. Santal de Nouvelle‐Calédonie, hélichryse italienne, eucalyptus dives ou encore camomille romaine viennent caresser en douceur votre peau et lui apporte le soin dont elle a besoin. Une ligne de produits aux noms évocateurs tels que Déboutonnez‐moi ! pour chasser les imperfections, Poil à dégratter ! pour apaiser les démangeaisons les plus tenaces ou encore Libérez l’orange ! pour dire adieu à la cellulite. Neuf produits et plusieurs accessoires qui apportent une solution sociétale et des réponses, avec humour, à des personnes ayant des petits ou gros pépins de peau. Parce que… peau qui rit, à moitié guérie !




Mode

Le monde de la mode est éphémère, futile, parfois scandaleux, notamment lorsque l'on voit des mannequins faméliques utilisés comme porte-manteau, ou lorsque des enfants des pays en difficulté travaillent pour une misère et dans des conditions terribles, à façonner des pièces qui seront vendues pour une fortune aux très riches consommateurs des pays riches. Mais la mode peut aussi se montrer plus juste et plus déontologique. Avec l’émergence de la mode éthique, certains créateurs foisonnent d’idées et d’innovations intelligentes pour rendre la mode plus juste. La mode dite éthique a deux préoccupations principales : le respect de l’environnement et le respect de l’humain. Certains créateurs font le choix de travailler exclusivement des matières écologiques, biologiques ou recyclées : coton, lin, bambou, chanvre, fibre de bananier ou d'ortie, soie... Ceux sont généralement les mêmes qui se soucient, en outre, de faire travailler les artisans des pays du sud dans de bonnes conditions, dans le cadre d'un commerce équitable. Certains créateurs s'associent dans des concepts stores affichant nettement leur engagement pour une certaine éthique et pour le commerce équitable. On peut donc aussi s'habiller en toute connaissance de cause et en toute bonne conscience. Le choix de sa garde-robe est une prise de position claire pour signifier que l’on refuse de subir la société de consommation. Aux consommateurs de plébisciter ces créateurs et ces boutiques qui ont le souci d'un monde meilleur, plus humain et plus respectueux de l'environnement. L'autre manière de lutter contre la société de consommation et contre le gaspillage, c'est le recyclage ! N'oubliez pas d'aller farfouiller dans les dépôt-ventes, les magasins de vêtements d'occasion, les puces, les vide-greniers...



Les différents labels

Le secteur de la mode est l'une des industries les plus mondialisées, soumise à des échanges incessants et à une chaîne de fabrication complexe. Actuellement, le textile concentre une soixantaine de labels dans le monde. Il est parfois difficile de différencier les vraies marques de celles engagées des filières opportunistes qui jonglent habilement avec les labels et les faux-semblants pour tirer à elles la couverture du marché vert. Un vrai méli-mélo pour les green fashion addicts qui ne savent plus à quel saint écolo se vouer ! Tout d’abord, clarifions les choses. Ce sont les organismes indépendants de certification et de contrôle, reconnus par l’État, qui accordent les labels. Un label bio considère à la base les techniques de production de la fibre (coton principalement, mais aussi chanvre, soie...). Au-delà d’une forte majorité de substances naturelles, c’est l’impact de cette production sur l’environnement qui est pris en compte : une utilisation raisonnée des ressources naturelles, le respect des espèces et de la condition animale, un usage réduit et responsable des produits chimiques, des efforts de production et de recyclage, une recherche de la qualité du produit sont autant de paramètres qui pèsent dans la balance de la certification. L’environnement social n’est pas oublié : les conditions sanitaires, sociales et économiques des acteurs sont examinées. Ces critères de certification varient selon les pays. Voici notre sélection futée.

[image: ] Le label EKO est délivré par la société Skal. Cet organisme hollandais de renommée internationale se soucie de la transformation du coton ou de son emballage. L’utilisation du chlore est bannie ainsi que les teintures à base de colorants cancérigènes, de substances allergènes ou de métaux lourds. La fabrication doit se dérouler dans le respect des droits de l'homme. L’entreprise suisse Remei AG a inclus dans sa labellisation une composante originale : la notion de commerce équitable.

[image: ] Le label bioRe a élaboré un cahier des charges sur le plan social pour le coton. Il garantit l’interdiction du travail des enfants, la fixation de minima sociaux et l’encadrement des horaires de travail. L’achat de sa récolte au cultivateur se fait à un prix supérieur de 20 % à celui du marché pendant cinq ans. Depuis 1996, bioRe s’est vu remettre plusieurs prix pour ses initiatives, en particulier concernant le développement durable.

[image: ] Eco-label est le label écologique de l’Union européenne. Son système d’homologation unique est destiné à aider les consommateurs européens à discerner les produits et services favorables à l’environnement en dehors des denrées alimentaires et des médicaments.

[image: ] Le label Textile biologique est contrôlé depuis 2006 par Ecocert, l'organisme français de certification biologique internationale. Il concerne les tissus dont 95 % au moins des fibres sont issues de l’agriculture biologique (coton, laine, soie, chanvre). Le label Textile à base de fibres biologiques n’en requiert que 70 à 95 %. Dans les deux cas, 5 % de fibres synthétiques maximum sont acceptées. En l’absence de norme de commerce équitable, il existe des normes produits et services françaises (Iso 9001 et Iso 14001) ou des référentiels internationaux comme SA 8000, WRAP (la plus répandue pour l’industrie textile). Ces normes sont fondées sur une évaluation de la qualité environnementale et sociale.

[image: ] Le Label Fairtrade de Max Havelaar n’est pas uniquement spécialisé dans les produits alimentaires. Ce mouvement international regroupe des ONG et des producteurs, milite pour un commerce équitable, une juste rémunération des producteurs et limite l’impact environnemental. En ce qui concerne le textile, il collabore avec des marques connues et reconnues qui doivent montrer patte blanche pour obtenir la licence. En effet, le cahier des charges prévoit des critères stricts à chaque étape de production pour espérer la labellisation. Un salaire décent est assuré pour les travailleurs, des conditions de travail décentes également et, entre autres, l’utilisation de coton certifié Fairtrade et de fibres durables. Pour retrouver les marques qui collaborent avec le label, rendez-vous sur le site www.maxhavelaarfrance.org. Quelques exemples : Armor Lux, People Tree et Nudie Jeans.

[image: ] Le Point vert ou le logo Préserve la couche d’ozone sont d'autres exemples de labels et sigles. Chacun d'entre eux a une signification précise mais leur mention sur un emballage ne garantit en rien la mise en œuvre d’une démarche environnementale poussée comme les labels bio. Alors... restez vigilants et bon shopping !



Jardins
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Jardins - Jardin bio

© Rémy MASSEGLIA – Fotolia





Les différents labels


[image: ]

Les différents labels - Mirabelles.

© Aloha – iStockphoto.com



[image: ] ECOLABEL EUROPEEN : créé en 1992, l’écolabel européen est le seul label officiel certifié par l’Europe et utilisable dans tous les pays de l’Union européenne. La certification est accordée par l’AFNOR également. Pour en bénéficier, les entreprises doivent en faire la demande et favoriser le recyclage des matériaux, encourager l’utilisation de matériaux renouvelables et recyclés et réduire la pollution des sols et des eaux limitant les concentrations de métaux lourds. Sur les produits, le label garantit la réduction des risques pour l’environnement et la santé humaine, limite l’utilisation de substances dangereuses et toxiques et augmentent la biodégradabilité.

[image: ] AB : label garantissant des produits fabriqués au moins pour 95 % à partir de matières premières issues de l'agriculture biologique et donc sans pesticide, sans engrais chimique ni OGM.

[image: ] NF ENVIRONNEMENT : créée en 1991, la marque NF Environnement est l’écolabel français, délivré par AFNOR Certification, organisme certificateur indépendant. Ce label certifie des produits qui présentent, tout au long de leur cycle de vie, des impacts moindres sur l’environnement, une aptitude à l’usage au moins équivalente à celle d’autres produits similaires, un minimum de 60 % de matières recyclées et une limitation des métaux lourds dans les plastiques. Les entreprises qui souhaitent l’obtenir peuvent en faire la demande.

[image: ] FFP (Fair Flowers Fair Plants) : une certification MPS (label hollandais) concernant les fleurs coupées et les plantes, garantissant une production respectueuse de l'environnement.

[image: ] LE LOGO DU RECYCLAGE : ce label ne concerne que l'emballage qui est recyclable.

[image: ] ECO-EMBALLAGE : il certifie que le fabricant verse une contribution à la société Eco-Emballage.

[image: ] FSC (Forest stewardship council) et TFT : ces labels concernent les produits en bois (comme les meubles de jardin) et garantissent que le bois utilisé provient de forêts gérées de manière écologique.



Le bio non alimentaire en chiffres

D'après le dernier baromètre de consommation de l'Agence Bio, près de la moitié des Français ont acheté au moins un produit bio non alimentaire. Il s'agit principalement de produits ménagers et de produits cosmétiques et d'hygiène. Sachez que la règlementation de l'agriculture bio ne s'applique pas aux produits non agricoles et non alimentaires. Ce qui est logique. Toutefois, l'utilisation du terme « bio » pour ces produits suppose qu'il y ait un lien direct avec des ingrédients certifiés issus de l'agriculture biologique. Les ministères en charge de l'écologie et de l'économie ont d'ailleurs édité un guide pratique des allégations environnementales à l'usage des professionnels et des consommateurs pour préciser les conditions d'emploi du terme « bio ».
En complément, pour certaines catégories de produits (cosmétiques, textiles...), il existe des démarches privées et volontaires qui peuvent faire l'objet d'un contrôle par un organisme indépendant.
Les cosmétiques biologiques font actuellement l'objet de cahiers des charges associés à des marques privées, dont certaines sont regroupées sous le référentiel COSMOS. En France quatre marques principales sont accréditées : Nature et Progrès, Cosmebio, Ecocert et Qualité-France. Chacune a ses exigences. De même la règlementation en matière de textiles biologiques ne fait pas l'objet d'une règlementation unique. De nombreuses marques existent estampillées « bio » (et souvent « commerce équitable » en plus), chacune avec ses exigences spécifiques.



Vivre bio

[image: ]




Points clés pour vivre bio

Vivre bio est en réalité bien plus simple que beaucoup ne l'imaginent. Il s'agit simplement d'adopter un mode de vie en harmonie avec l'environnement et soi-même et d'avoir les bons réflexes au bon moment ! Des petits riens qui font une grande différence... Mais attention : vivre bio est un ensemble, qui ne se limite pas à votre assiette ou à votre garde-robe ! Il faut prendre le taureau par les cornes (si, si !) et remonter à la source, à commencer par votre habitat et votre moyen de transport... Voici les 8 commandements de base pour vivre bio et futé !

[image: ] Ta maison tu éco-penseras (façade orientée, récupération de l'eau de pluie, chauffage solaire, ampoules basse consommation, enduits naturels, etc. Cf dossier spécial habitat écologique)

[image: ] Les transports en commun autant que possible tu privilégieras : métro, boulot, écolo ! Avec la marche à pied et le vélo tu renoueras et les sites de co-voiturages tu consulteras : covoiturage.fr, etc. Si possible, les nouvelles technologies tu adopteras : voiture électrique...

[image: ] Les déchets tu limiteras (sacs en tissus réutilisables plutôt que sacs en plastique, mouchoir brodé plutôt que jetable, couches lavables) et tu trieras, car comme disait nos grand-mères : « on ne mélange pas les torchons avec les serviettes et encore moins le plastique avec le verre ! »

[image: ] Les fruits et légumes de saison et locaux tu consommeras : une brusque envie de fraises, même bio, en pleine hiver, nécessite 5 litres de gasoil avant d'arriver dans notre assiette !

[image: ] L'eau et l’électricité tu économiseras : fermer le robinet pendant qu'on se lave les mains ou brosse les dents, éteindre la lumière quand l'on sort d'une pièce...

[image: ] Les remèdes de grand-mère tu appliqueras (cf dossier spécial)

[image: ] Le recyclage tu prôneras : papier, vêtements, verre, etc.

[image: ] Tes enfants tu sensibiliseras, car il n'y a pas d'âge pour voir la vie en bio !




Cantines bio dans les écoles


Il y a quelques années, le WWF France lançait une campagne d'envergure nationale pour inciter le grand public à demander un minimum de 20 % de bio dans les cantines de nos enfants dès la rentrée 2012, conformément aux recommandations du Grenelle. C'est ce qui a été le point de départ d'un sursaut dans les communes de France. Avec la crise de la vache folle et plus généralement les problèmes d'insécurité alimentaire, la restauration scolaire a souffert d'une remise en cause de la qualité des plats proposés sur le plan sanitaire et diététique. Dans ce contexte, le bio est progressivement en train de prendre de l'importance. Pourtant, il existe encore beaucoup d'obstacles à franchir. On peut distinguer deux principaux obstacles : la rareté des surfaces agricoles dédiées aux cultures biologiques d'une part, et, d'autre part, le temps que requiert la constitution de filières reliant les producteurs locaux aux restaurations municipales. Il y a donc un décalage que les maires dénoncent entre les objectifs fixés au niveau national, et les moyens disponibles pour les agriculteurs, afin de les appliquer au niveau local. Heureusement, les initiatives se multiplient partout en France. A chaque établissement, sa méthode. Il y a ceux qui font intervenir des infirmiers dans les classes. Il y a les autres qui se déplacent directement dans les fermes à la rencontre des agriculteurs et producteurs. Et puis il y a aussi ceux qui comptent sur les instituteurs pour prêcher les bonnes paroles alimentaires. Bref, tous les moyens sont bons pour faire comprendre aux petits le contenu de leur assiette. Un bon point. N'oublions pas qu'instaurer des cantines bio dans nos écoles, c'est aussi une manière de s'initier au goût, de découvrir de nouveaux aliments et ceux qui les cultivent, pour une génération future plus sensible aux questions de l'environnement. Le WWF et le syndicat national de la restauration collective préconisent une transition en douceur. Deux options : introduire progressivement des ingrédients certifiés AB, comme le pain, les légumes et les fruits, ou proposer un menu bio une fois par mois, puis une fois par semaine. Petit à petit l'oiseau fait son nid... Par exemple, depuis le lundi 5 janvier 2015, toutes les écoles de la ville de Grenoble proposent des repas bio et composés avec des produits locaux aux enfants. La Mairie écologiste annonce vouloir passer au 100 % bio au quotidien progressivement jusqu'en 2020. Outre le fait de préserver la santé de ses enfants, la ville s'engage aussi afin de réduire le gaspillage et d'aider les plus démunis. Grenoble a en effet mis en place un partenariat avec la Banque alimentaire de l'Isère pour que les aliments non consommés dans les écoles soient récupérés et redistribués aux associations caritatives. Enfin la ville lance également un programme de réduction des affiches publicitaires, et en vous promenant dans la rue vous pourrez tomber sur un photomaton à capteur solaire, proposant des photos d'identité « écolos ». Chapeau bas !

[image: ] Un point sur l’actualité et la loi : en novembre 2016, un amendement avait été voté pour rendre obligatoire dès 2020 un minimum de 40 % de produits locaux et de saison et un minimum de 20 % d’aliments bio dans toutes les cantines scolaires et restaurants collectifs de France. Un avenir qui s’annonçait radieux avant le cauchemar de la navette parlementaire et le passage de la loi au Conseil constitutionnel (sur demande du groupe parlementaire Les Républicains) qui l’a tout simplement rejetée au début de l’année 2017, jugeant la loi conforme sur le fond mais pas sur la forme. Heureusement les établissements publics se montrent plus en avance que la loi et prennent des initiatives d’eux-mêmes.







Le bio en 20 mots clés



Agriculture biologique

Mode de production qui repose sur des pratiques culturales et d'élevage respectueuses des équilibres naturels, l'agriculture biologique exclut l'usage de produits chimiques de synthèse et d'OGM et limite l'emploi d'intrants (produits apportés aux terres et aux cultures). L'obtention de labels est soumise au contrôle d'organismes certificateurs accrédités (Qualité France, Ecocert...).



Agriculture biodynamique

C'est en 1924 que Rudolf Steiner, fondateur de l’anthroposophie, a posé les fondements de l’agriculture biodynamique. Cette dernière développe une approche particulière du vivant, en privilégiant la santé du sol et des plantes pour procurer une alimentation saine aux animaux et aux hommes, et en prenant en compte les influences de la lune, du soleil, des planètes... La ferme, considérée comme un « organisme agricole », doit avoir la plus grande autonomie de production possible.



Agriculture raisonnée

L’agriculture raisonnée (traduction du concept anglo-saxon « Integrated Farming », qui signifie « agriculture intégrée ») est le fruit de démarches globales de gestion d’une exploitation qui visent à renforcer les effets positifs des pratiques agricoles sur l’environnement et à en réduire les effets négatifs, sans menacer la rentabilité économique des exploitations. La principale différence avec l’agriculture biologique est que l’agriculture raisonnée n’interdit pas l’utilisation de produits chimiques de synthèse. Connaissance de l’environnement de l’exploitation ; santé et sécurité au travail ; contribution de l’exploitation à la protection des paysages et à la diversité biologique ; fertilisation minérale et organique ; mise en œuvre de pratiques culturales permettant la préservation des sols et limitant les risques de pollution ; santé, bien-être et alimentation des animaux sont quelques-unes des 103 exigences qui composent le référentiel.



Anthroposophie

Doctrine élaborée par le philosophe autrichien Rudolf Steiner, l’anthroposophie (du grec anthropos, l’homme, et sophia, sagesse) est conçue comme « une science de l’esprit ». Steiner considère l’anthroposophie comme une forme plus large de la connaissance scientifique, qui mène du « spirituel en l’homme jusqu’au spirituel dans l’univers ». Son hypothèse est que « derrière le monde visible existe un monde invisible qui est tout d’abord caché aux sens, ainsi qu’à la pensée liée à ces sens » et « qu’il est possible à l’homme de pénétrer dans ce monde caché s’il développe certaines facultés qui sommeillent en lui ». Tout un chacun peut donc acquérir les facultés lui permettant d’accéder aux mondes supérieurs. Ces principes sont notamment appliqués dans l’agriculture biodynamique et la médecine anthroposophique.



Bilan carbone

Méthode de comptabilisation des émissions de gaz à effet de serre mise en place par l’ADEME, le diagnostic Bilan Carbone permet de mesurer les émissions directes ou indirectes de gaz à effet de serre des entreprises, administrations et collectivités (il s’applique également aux territoires).



Biodégradabilité

La biodégradabilité est la capacité intrinsèque d’un matériau à être dégradé par une attaque de micro-organismes, qui simplifie progressivement sa structure et finalement le convertit en eau, CO2 et/ou CH4 et éventuellement en sous-produits (résidus, nouvelle biomasse) non toxiques pour l’environnement.



Biodiversité

La biodiversité est la variété de toutes les formes du vivant, à ses différents niveaux d’organisation : écosystèmes, espèces, gènes. On parle aussi de diversité biologique. Le maintien de la biodiversité est l’une des composantes essentielles du développement durable.



Commerce équitable

Le concept de commerce équitable a été défini en 2011. Partenariat commercial fondé sur le dialogue, la transparence et le respect, il a pour objectif de parvenir à une plus grande équité dans le commerce mondial, en offrant de meilleures conditions commerciales et en garantissant les droits des producteurs et des travailleurs marginalisés, en particulier dans les pays du Sud. Il repose notamment sur la création d’opportunités pour les producteurs économiquement en situation en désavantage ; la transparence et la crédibilité ; le paiement d’un prix juste ; l’égalité entre les sexes ; le respect de la Convention des Nations-Unies relative aux droits des enfants ; la promotion de bonnes pratiques environnementales...
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Depuis 1920, Emile Noél offre la plus large gamme d’huiles végétales bio (vierges premiére
pression a froid), ainsi qu'une grande diversité de produits dépicerie fine et du terroir.

Consultezles points de vente surwww.emilenoel.com/points-vente.
Veneznous rendre visite au « Magasin du Moulin d’Emile »
plus de 300 références pour votre shopping bio.

Contact : Chemin des Oliviers 30130 - Pont-Saint-Esprit - Tél : 04 66 90 73 28
magasin@emilenoel.com

DEPUIS 1920 - HUILERIE EMILE NOEL
www.emilenoel.com
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SIMPLE THINGS un magazine féminin unique en France, propose de profiter des
petits bonheurs du quotidien et des plaisirs simples de la vie. C'est une source
dinspiration pour tous ceux qui veulent donner du sens & leur vie en se recentrant
sur un art de vivre simple et authentique.
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